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( N° 12/i,, ) 

Chambre des Représentants. 
SfaNcE ou 4 AoùT 1925 

Projet de lol 
de défense sociale à l'égard des anormaux, des délinquants d·habltude 

et de l'adelescence coupable 

EXPOSÉ DES MOTIFS 

i'dESSIEURS; 

· La dissolution des Chambres a frappé de caducité le projet de loi de cc défense 
,, sociale :1 l'égard des anormaux, des délinquants <l'habitude et de l'adolescence 
n coupable n qui' avait été déposé à la Chambre des Représentants le 
f 4 février -1925 ( document n° t:, 1). 
Il avait fait l'objet de deux rapports de la commission spéciale, en date du 

H décembre 1924 (documents n°' 37 et 58); le premier, de M. Vandervelde, 
concernaitles chapitres I, II, III et IV dil projet et proposait certaines modifica­ 
tions; le second, de l\'l. Carton de Wiart, relatif aux chapitres V et VI, les adoptait 
entièrement. 

Soumis dans cet état ~u conseil de l•égislation, le projet y subit quelques chan­ 
gements-d0!'1t certains s'inspiraient des suggestions contenues dans le rapport de 
M. Yandervelde, 

C'est avec ces modifications que le Gouvernement a l'honneur <le vous le sou­ 
mettre à nouveau. 

Les modifleations sont mises en italiques. 
Comme le rappelait l'exposé des motifs qui accompagnait le projet de i923, la 

législation répressive offre des lacunes qu'il est urgent de combler. 
te code pénal de f8ü7, basé exclusivement sur le principe de la responsabi­ 

lité, ne défend pas la société cont re les aliénés ; il l'expose aux méfaits de c~ux qui, 
sans être aliénés, ne sont que pariiellement responsables de leurs actes; il défend 
mal la société contre les récidivistes. 

La loi Ju I ö mai 19(2 sur la protection de l'enfance a marqué une étape heu­ 
reuse <lans notre système pénal, mais ses effets n'atteignent pas suffisamment les 
jeunes gens de plus de seize ans qui constituent le contingent le plus important 
de l'armée du.crime. 
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I. - ANO.RMAUX. 

Le projet, afin d'éviter toute discussion, précise dans ses textes ce qu'il entênd 
par anormaux : ce sont les tl&(~é-nts," Ics ïrisùffisanfs mentaux et lesdéséquilibrés. 

L'article 7-1 du code pénal décide « qu'il n'y a pas d'infraction, lorsque l'accusé 
on le prévenu était en état de démence au moment du _tait >>. 

La loi ne connait donc comme anomalie mentale que la démence complète; 
encore le rôle du juge cesse-t-il s'il constate la démence du prévenu; il duit ie 
renvoyer des poursuites, et c'est an ministère public qu'il appartient de le faire 
colloquer. Le prévenu colloqué est assimilé nu x aliénés non délinquants; dès que 
le médecin de l'asile Ie-déclare guéri, il est éhirgi, et les lois des 18 juin -18~0 et 
~8 décembre !873 ne donnent an minislèrn public que des recours illusoires pour 

_ éviter cet élargissement. 
Quant aux déséquilibrés et aux insuffisants mentaux, dont la responsabilité est 

partielle, les tribunaux se trouvent toit em burrassés en présence du silence de la 
loi et leur seule ressource est de faire application aux prévenus _de circonstnnces 
atténuantes déduites de leur moindre responsabilité ; _ils les condamnent. à des 
peines moindres qne celles qu'ils eussent encourues s'ils avaient été coin piètement 
sains d'esprit; en sorte que ces malades, non guéris par leurdétention, cl parlant 
plus dangereux, sont prèmatnrément rendus à la vie sociale. 

Les quatre premiers chapitres du projet organisent l'internement de ces 
malades, tant aliénés qn'insufllsants mentaux et désé4nilibrés, dans des établisse­ 
ments spéciaux où ils recevront les soins médicaux voulus. 

Cette mesure est déjà contenue en germe dans l'article 76 du code pénal, 
article relatif aux sourds-muets, les seuls anormaux dont le législateur de 1876 
se soit préoccupé. 

Dans toute l'économie du projet, les anormaux sont traités noh en délinquants, 
mais en malades; c'est ce qu'a fait la loi du H> mai i912 à l'égard des enfants. 
L'internement n'est pas une peine, mais tout à la fois _ une mesure de défense 
sociale et d'humnnité , l'anormal, mis hors d'état de nuire, est soumis à un régime 
curatif scientifiquement organi8é. 

Pour permettre an juge d'apprécier sainement la nécessité de I'internement, il 
faut que le prévenu puisse être soumis à une observation médico-mentale sérieuse, 
actuellement fort difficile: si le prévenu est laissé en liberté, il se soustrait sou­ 
vent à Ia visite des experts; sa mise en cellule à la maison d'arrêt risque, au "con­ 
traire, de nuire à son état. 

Le chapitre 1er du projet permet donc sa mise en observation dans un quartier 
spécial de ln maison d'arrêt. Cette mesure peut être ordonnée à toutes lès phases 
de la procédure, aussi longtemps que le prévenu n'est pas définitivement jugé 
(art. 1, 2 et 5). 
Toute décision ordonnant 011 refusant la mise en observation peut être frappée 

d'appel (art. 4). Ln mise en observation, <lont ln durée est de trois mois au plus, 
peut, par décision de 1a cham bre du conseil, être prolongée pendant un second 
terme de même durée .arl. ä). 

Le chapitre Il donne an juge Ie pou voit· de prononcer l'internement des pré-_ 
venus en état de clémence, d'insuffisance ou de déséquilibre mental; ce pouvoir 
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devient une obligation à l'égard des anormaux qui déjà antérieurement ont 
commis une infraction g1·ave. Lorsque le juge constatera qu'au moment. d~ 
jugement Ic prévenu est atteint de démence, d'insuffisance ou de dèséquillbre 
mental. il n'aura pas à rechercher si, au moment de l'infraction, le prévenu était 
responsable de ses actes; il n'aura :\ s'en préoecu pc1· et, le cas échéant, à foire 
application <le I'article 71 du Cotie pénal, c1uc dans les cas fort rares oh l'inculpé 
ayant été dément, insuflisant ou déséquilibré, est corn piètement guéri au moment 
du jugement. 
Le juge n'a pas à désigner l'établissement oü l'internement aura lien; .ceUe. 

désignation appartient à un organisme administratif dont il sera question plus 
loin; le prévenu dont l'internement est 01·Jo11né est dirigé sur l'annexe psycliia• 
trique d'un centre pénitentiaire oit s'opère le classement <les internés ( art. 9)-._ 
le juge fixe la durée lie l'internement : celle durée esL obligatoirement J~ 

cinq, dix ou quinze ans suivant la qualification <1ue le juge donne au fait commis 
(art. 6 et 11,. S'inspirant d'une suggestion du rapport de M. Vandervelde, le 
projet (art. 6) réserve aux seules juridictions <le jugement le droit d'ordonner 
l'internement, chaque fois qu'il s'agira d'une infraction politique, crime ou délit, 
ou d'un délit de presse. On a pensé que, dans les affaires qui mettent en cause 
l'ordre politique o~• la liberté de la 1n·e$se, et autour desquelles peuvent s'ai;;iter 
des passions <le parti, il importe qu'aucun soupçon ne puisse effleurer la décision 
qui, pour nn temps peut-être long, interne un inculpé. 
. Hors ces cas, le pouvoir de prononcer l'internement est donné même aux juri­ 
dictions d'instruction. Dans la législation actuelle, celles-ci n'ont pas qualité pour 
apprécier la réalité d'une prévention; cll~s apprécient uniquement s'il existe des 
charges suffisantes. Elles n'ont pas da van lage qualité pour prendre une décision 
au fond; elles rendent des ordonnances de non-lieu toujours susceptibles de revi­ 
sion ou renvoient le prévenu à la juridiction du jugement. Or, il est complète­ 
rnent inutile et même cruel, si la réalité de l'infraction et l'infériorité mentale dü 
prévenu ne peuvent. être discutées, de renvoyer l'affaire de la juridiction d'instrue­ 
tion à la juridiction de jugement. 

L'article Ga donc donné à Ia juridiction d'instruction Ic pouvoir de prononcer 
l'internement ; mais il a fallu étendre aux décisions des juridictions d'instruction 
les garanties dont sont entourées les décisions des juridictions de jugement; ces 
garanties sont contenues dans l'articlcT; cc sont d'abord l'appel, ensuite l'audition 
des témoins et la publicité des débats; ces deux dernières n'existent que devant la 
juridiction d'appel et pour autant que l'inculpé les réclame. 

Dans la plupart des cas la décision d'internement, rendue à huis-clos en pre­ 
mière instance, sera acceptée par l'inculpé en aveu dont les tares héréditaires ou 
les vices auront ainsi échappé tl Ia malignité publique; mais il peut _se faire qu'un 
inculpé protestant de son innocence désire voir plaider son procès au grandjour ; 
cette satisfaction doit pouvoir lui ètre donnée, 

L'article 8 règle la procédure devant la Cour d'assises. 
Aux termes de l'article ;337 du Code d'instruction criminelle, le jury doit 

répondre à la question <c L'accusé est-il coupable d'avoir commistel crlme '!.;. >r, 
c'est-à-dire l'accusé a-t-il commis Je crime matériellement et eù est-il 1~espo'n­ 
sable? Le jury n'a pas à répondre séparément sur ces deux points ; il répond 
simplement: l'accusé est coupable ou n'est ]HIS coupable. 
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. · Le projet prévoit donc ,1ue le président, après avoir posé aux jurés les ques­ 
tions mdiquées à l'article mn du Code d'instruction criminelle, leur posem Jes 
questions indiquées à l'article 8. 
. Le jury convaincu 11ue l'accusé est l'auteur matériel du lait, sans en être toute­ 
lois .responsable, répondra à la première question qu'il n'est pas coupable, mais 
répondra aux questions de l'article 8 que l'accusé a commis Je crime et qu'il est 
en état de démence. 
li n'est pas besoin de modifier la procédure devant les tribunaux correctionnels 

qui s'harmonise parfaitement avec les nécessités nouvelles. 
• L'article .f) reprend l'article 10 du projet du 14 février 1923, légèrement 

ni odiflé. .. .. 
'; Jlart.~clc•24 dela loi du 15 mai 1012 porte fort sagement que l'enfant bénéfi­ 
qj;'.Ult,.de la cause de justification 11u· elle crée [en sa [fiweur n'en est pas moins 
condamné, .s'il-y aJieu, ù des dommages-intérêts et condamné aux frais. 
•:[;:En cc qui concerne les dommages-intérêts, Ic projet contient une disposition 
(f_lHlC portée analogue, dans son article 10. )lais il est muet quant aux frais. 
:i:;:f\QUS pen;;on~ qu'il convient d'exprimer clans la loi qu'ils sont mis à charge de 
t~Jui. dont l'intemcmcnt est prononcé. 
,, L'article • 10 (article D du projet de W2a) sauvegarde les droits de Ia partie 
civile en cas d'internement des prévenus ; s'il y a partie civile constituée, la juri­ 
diction d'instruction renvoie l'affaire à la juridiction de jugement pour statuer sur 
les intérêts civils; l'article sauvegarde également les droits de la société quant aux 
confiscations. 
L'internement ordonné pom· cinq, dix 011 quinze ans, la mission du juge est 

provisoirement terminée; c'est il la Commission prévue au Chapitre III qu'il 
appartient de déterminer l'établissement oil l'internement aura lieu, de changer 
l'interné d'établissement et, s'il y échet, d'ordonner son élargissement (art. 12). 

. Cette Commission prend le malade en observation dès son entrée à l'annexe 
psychiàtrique, suit les modifications qui surviennent dans son état cl se prononce 
donc sur son sort en pleine connaissance de cause. 
Elleest présidée par un magistrat et comprend, en outre un membre du conseil 

provincial et un médecin de l'annexe. Le premier est désigné par le premier pr('.\­ 
sident de 1a Cour d'Appel, le second par la Députation Permanente, le troisième 
par Je Minislre de la Justice, en sorte que le pouvoir exécutif, le pouvoir judi­ 
ciaire et l'opinion publique coopèrent à sa composition (art. J ·I ). 

La Commission spéciale de la Chambre proposait de remplacer, à l'article ·li, le 
membre du Conseil Provincial par un délégué de Ia Députation Permanente. Elle 
estime, en effet, que le choix de la Députation Permanente ne doit pas être limité 
aux seuls conseillers provinciaux. Elle doit être libre de déléguer à la Commission, 
soit un directeur d'asile, soit un directeur de prison, soit toute autre personne qui 
paraîtra spécialement qnalifiée. 
Puisque la représentation de l'opinion publique est désirée par les auteurs du 

projet comme pai· ceux de l'amendement, on peul trouver peu logique de la 
confier à un lonctionnairc dépendant du pouvoir exécutif. tel un directeur · de 
prison. 

La Commission de la Chambre affirme que le choix de ln Députation perma- 
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nente doit être libre. Mais on pourrait l'affirmer arec autant de force du choix dn 
premier président de la Cour <l'appel el de celui du Ministre tie la Justice. Si le 
choix du premier président se home lfg:11t•mcnl aux 111agi:;Lrals et celui du 
Ministre aux médecins de l'annexe, on ne voit pas clairement pönrquoi le choix 
de la Députation permanente ne serait pns limité aux membres du Conseil p1·0- 
vincial. Inversement, si le choix de la Dèputntion permanente c!oil être libre, 
pourquoi ceux du premier présitlcnl cl du Ministre ne Je seraient ils pas? !\lieux 
vaut, nous semhle-t-il. conserver le texte primitif. 

Les articles -13, i4, 15 cl i6 règlent la procédure devant l.i Commission. 
l.e Chapitre IV traite de la durée de l'internement. 
A prendre dans toute leur rigueur les doctrines scien: iflqnes modernes, le projet 

· aurait dû inslati•cr la sentence indèteruïinèe, laissant ;1 t, Commission le pouvoir 
souverain 'de mettre fin à l'internement; mais celle réforme radicale lreurierait 
trop ouvertement les idées reçues cl il a semblé préléruble ile li111i1e1· la durée tie 
l'intemèment. Celle durée dépend, ainsi quil :i été dil plus ha11L, ,le la qualifiea­ 
lion donnée par le juge au l'ait commis; clic est, suivant la gravilé de ce lait, de 
cinq, dix 011 quinze ans (art. i 7); il est à présumer, eu ellet, que Ic traitement de 
l'anormal sera d'autant pins long qu'aura élù pins grn\'e l'acte qu'on lui reproche. 
Il est, d'antre part, impossible d'assigner la 111è111e durée à tuut internement; 
lui assigner toujours une longue durée rappellerait les mesures arbitraires de 
l'ancien· régime; lui assigner toujours 1111 terme bref, même susceptible d'être 
renouvelé, donnerait l'impression que des méfaits importants échappent à la vin­ 
dicte publique. 

L'élargissement est ordonné lorque I'intcmé ne constitue plus un- danger 
spécial (art. ,JS). Ilpeut ètre ordonné à l'essai (rut: 19). 

L'ai;ticle 20 permet à la jurldiction qui a ordonné l'internement d'en ordonner 
la prorogation, après avoir pris notummcnt l'avis du médecin, chef de service de 
l'annexe psychiatrique et aussi, conformément à une suggestion de la Commission 
de la Chambre, du directeur de l'établissement où se trouve J'interne. Cc système 
offre les mêmes avantages que la sentence indéterminée; le malade ne sera pas 
élargi aussi longtemps qu'il constituera un danger social; mais son maintien 
à l'établissement spécial est entouré de multiples garanties qui répondent aux 
aspirations dn peuple belge. 

L'article 20 fait application du système aux condamnés pom· crime ou délit 
· qui, au cours de leur détention, donnent des signes de démence, de déséquilibre 
ou d'insuffisance mentale. Il s'inspire de l'article 20his proposé par Jl. Vander­ 
velde au nom de la Commission de la Chambre, et ainsi conçu : 

<< Les condamnés qui, au cours de l'exécution de leur peine, donnent des signes 
de démence, de déséquilibre ou d'insuffisance mentale, ·peuvent faire l'objet d'une 
ordonnance d'internement, conformément aux règles établies ci-dessus. 

)) La cause est portée, SUI' avis de la direction de l' établissement pénitentiaire 
au Parquet, devant le ti'ibunal qui a prononcé la condamnation. » 

Duns son rapport du 23 mars ,l !)2t.i, auquel Ic Gouvernement se réfère, le 
Conseil de législation s'exprime comme suit au sujet de cette disposition : 

« Si un individu détenu dans -une prison en vertu de ln décision <JUÎ ra. con- 



( 6) 

» damné donne, au cóurs de sa détention, des signes de démence.de déséquilibre 
» ou d'insuffisance mentale, il est naturel, logique et juste qu'il ne soit pas 
» maintenu en prison, qu'à la sanction sociale de l'emprisonnement, qui se révèle 
» inadéquate, se substitue la sanction sociale appropriée de l'internement. 

)) Tant que la durée de cet internement ne dépasse pas la durée de la peine 
» restant à subir, il est également naturel, logique et juste que cette substitution 
>1 soit décidée pal' Ie Ministre de la Justice, à qui il incombe de déterminer Jes 
» modalités d'exécution des peines privatives de la liberté. C'est la pratique 
» actuellement sui vie à l'égard des condamnés qui, au cours de leur détention, 
» sont reconnus atteints de· démence et dont le maintien en prison est jugé de 
» nature à aggn1ver leur état ou à constituer un danger pour J,eur entourage : 
)) sur l'ordre du Ministre, ils sont· transférés dans un asile d'aliénés jusqu'à 
,, l'expiration de leur peine. 

>> Il n'y a que de bonnes raisons pour consacrer législativement cette pratique, 
)> en l'étendant aux anormaux et aux déficients mentaux. 

» L'intervention de l'autorité judiciaire, dès l'instant où il ne s'agit que d'un 
» internement qui remplace l'emprisonnement et n'a pas plus de durée que 
>> celui-ci, ne se comprendrait pas. 

» M~is - et c'est évidemment l'hypothèse que la commrssron spéciale a 
» envisagée - il est possible que la durée de l'internement substitué à l'incarcê­ 
» ration soit insuffisante, qu'à son expiration Ie condamné ne puisse être remis en 
>> liberté sans constituer lm danger social et être voué à la récidive, alors qu'une 
>) prolongation permettrait l'espoir de le rendre à la société mieux armé pour ia 
» vie sociale. Ainsi, parce que sa tare ne s'est révélée qu'après son jugement, il 
» est privé el la société est privée avec lui de la mesure de protection dont il eût 
» bénéficié si son étal avait apparu aux magisti·als qui l'ont jugé. Cela est 
)> illogique. Si donc, à la cessation de l'internement par voie administrative, la 
» nécessité de le prolonger est démontrée, il faut traiter le condamné comme, 
l> prévenu reconnu anormal, il l'eût été. Il ne peut être question de donner à 
» l'àutorité administrative le pouvoir de juger cle celle nécessité et de prolonger 
, I'internemcnt , l'autorité judiciaire, el tout naturellement celle qui a prononcé 
» la condamnation, est parfaitement qualifiée pour prendre cette décision ; son 
>1 intervention, le débat contradictoire qui s'organise devant elle, le droit d'appel 
» si la décision émane d'une juridictiou de première instance, la haute autorité 
>> des cours d'appel et des cours d'assises constituent des garanties absolues que la 
» possibilité d'abus n'est pas à craindre. 

>) Nous avons, dans lès observations qui précèdent, visé le cas où l'anormalité 
~' se révèle (( pendant l:i' détention du condamné ,,. Le texte _proposé pai· la Corn­ 
» mission spéciale porte : (( au cours de l'exécution de la peine ». Les deux 
>) expressions n'ont pas. la. même portée. La libération conditionnelle est, en 
>> effet, lin mode <l'exécution de la peine, en sorte que l'expression de Ja Corn­ 
» mission spéciale permettrait l'internement mème du libéré conditionnellement, 
)) sans rechute, et pendant toute la durée de la libération conditionnelle, laquelle, 
» on le sait.est égale à la durée de la vie du libéré lorsqu'il s'agit de condamnés à 
)> perpétuité et, pou1· les condamnés à de fortes peines, est fort longue (art. 4: de 
)) la loi Ju H·I mai f 888, modifiée pai· celle <lu 24 juillet 1925. 
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» Nous ne pensons pas qu'il faille aller jusque là. Le plus souvent, c'est par un 
,, délit entrainant la rèincarcêration que se révèléra l'auormnlité du libéré condi­ 
» tionnel, et la mesure de l'internement, si elle est nécessaire, pourra lui être 
» appliquée à la fois en vertu de la règle que nolis proposons d'établir, puisque, 
» réincarcéré, il sera un condamné dont l'ánormalitè sera constatée au cours de sa 
u détention, cl en vertu des dispositions d11 projet du Gouvernement, à la fa veut· 
» de la poursuite exercée du chef du délit nouveau. 

» Dans les cas - nécessairement rares - d'une anormalité révélée au cours de 
» la. libération conditionnelle sans délinquance nouvelle, nous pensons qu'on 
» peut. faire au libéré conditionnel anormal le même sort qu'à tout anormal non­ 
» délinquant contre lequel aucune mesure de préservation spéciale n'est préco­ 
» nisée par le projet. Sans doute, à la différence de celui-ci, il a antérieurement 
» manifesté son caractère d'être socialement dangereux, en commettant un délit, 
» et, il ce point de vue, on pourrait penser que la mesure de l'internement se 
» justifierait pour lui, comme elle se justifie pour le condamné révélé anormal au 
» cours de sa détention; mais il faut reconnaître c1ue la mesure bienveillante dont 
<c il a été l'objet et dont il ne se montre pas indigne, puisqu'il ne récidive pas, 
» est de nature à faire admettre que ce caractère d'être socialement dangereux 
» s'est largement atténué chez lui. La réforme proposée par le projet et dont, de 
» tous nos vœux, nous appelons la réalisation prochaine est suffisamment ample 
» pour qu'on puisse souhaiter de Ia borner aux cas où son utilité et sa nécessité 
» sont absolument manifestes. 

,, En résumé, nous approuvons le principe de l'article 20~is proposé par· là 
« Commission spéciale, mais nous proposons de le rédiger comme suit : . 

<< Les condamnés pour crime ou délit qui, au cours de leur détention, donnent 
des signes de démence, de déséquilibre ou d'insuffisance mentale; sont, en vertu 
d'une décision du Ministre de la Justice, internés <lans un des établissements spé­ 
ciaux déterminés et organisés par le Gouvernement. Ils peuvent, à l'expiration de 
leur peine, y être, à la requête du ministère public, maintenus, par décision de la 
juridiction qui a prononcé la condamnation, conformément à ce qui est dit aux 
articles 6, 17 et 20, et pour le terme qui y est déterminé, mais sous déduction 
éventuelle de la durée de l'emprisonnement et de l'internement déjà subis». 

Le Gouvernement a fait de cette disposition l'article 2,t du projet. 
« Nous ne pensons pas, ajoutait le Conseil de législation, qu'il faille dire dans 

» le texte que l'action du Parquet doit être provoquée par l'administration péni­ 
» tentiaire; cela va de soi, et des instructions administratives y pourvoiront aisé­ 
)> ment; mais il importe qu'en cette matière une liberté d'appréciation soit 
,5 laissée au ministère public et que, sous leur responsabilité hiérarchique, les 
" magistrats du Parquet soient les premiers juges de l'opportunité cle la prolon­ 
» gation de l'internement. Le texte que nous proposons ne peut, · pensons-nous, 
» laisser de doute à cet égard. » 

ll. - RÉCIDIVISTES. 

Le projet substitue la mise à la disposition du Gouvernement à la mise sous la 
surveillance spéciale de la police. 
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Cette dernière mesure n'a jamais produit un résultat utile; si l'on éloigne le 
récidiviste des gl'ands centres, ses antécédents sont rapidement connus, et il ne 
trouve pas <le travail: au contraire, s'il est laissé dans un grand centre, il ne petit . 
être eflicacement surveillé. · 
li convient ,1ue le Gouvernement organise des colonies pour· les cléÜnqu~nJs 

d'habitude et tente ainsi laseule chance possible de les voit· s'an1cndiw>Çè vœu 
était récemment exprimé a la Chambre des Hcprésentants par M. Stancf;e;'tj Ù­ 
La fréquence de la récidive est démontrée I)ill' la statistique ci-dessous du dêj;ar•:. 

tement de Ja Justice: ·' 

Nombre des condamnés. 
. . 

Hommes Feuunés Hommes cl femmes réunis 

\ • 1 p . . 1 . füci- 1 1 · . 1 p · · · 1 uéci- 1 , nnees I r11na11·es1 r .· 1 j Total Primaires] ~~ci- 1 To1al nmarrcs .. · . Total • 1 1 n1~ es 1 dlvistes 1 . 1 divlstes 1 - 
1912 20,818 20,.(14 41,232 8,407 .t,8U 13,2i8 29,225 25.,255 54,,{80 

-1913 20;933 20,421 21,354 8,~07 4,762 ·12,869 29,0.i0 25,183 M;223 

1919 t6 oiri' lo 49G !6,.533 7,971 3,325 ·I 1,296 2-i,008 13,821 37,829 , . , 
.. : 1: :r.:; 

sóit sur f 0~ condamnés : 
- 

Hommes Femmes Hommes el femmes réunis 

Am;écs 1 · Primaire; 1 Réci1füistcs Primaires I Récidid~tcs · Primaires. l • llécï'divisles 
t·· -. ... •. 

1'! ,1912 50.49. 49.51 63.46 36:-~i 53.'61 46.36 
.... 

,··, 1913 50.62 49.38 63.- 37,- 53,56 46 44 

1!H9 60 . .U 30.56 70.56 29.44 (;3.46 36.54 

Dans cc tableau, la dénomination de récidivistes est prise :dans son sens 
général : le fléchissement dans la proportion des récidivistes en J9·19 provient 
uniquement de l'application de la loi d'amnistie; les chiffres antérieurs à la 
guerte sont absolument démonstratifs. 

II convient clone d'armer davantage la société contre les récidivistes. Le projet 
prévoit leur mise ù la disposition du Gouvernement. 

La mise à Ja disposition du Gouvernement des récidivistes estobligatoire pour 
le juge, en cas de récidive de crime sur crime; elle l'est encore, en cas de réci­ 
dive de-délit sur crime et de délit sur délit, si la peine nouvelle est d'un ah 'de 
prison ou plus ; elle est facultative dans tous· les mitres cas, et notainment à 
l'égard des délinquants d'habitude. 

Ill. - JEUNES DÉLINQUANTS. 

M. Stundaert rappelait encore it la Chambre des Représentants les chiffres 

(i) Ann. parl ., 1921, p. i7S2. ,, 
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effrayants de la délinquance juvénile : 50 p. c. de récidivistes, disait-il, ont 
subi une première eondnmnation avant l'i,gc de 21 ans (-1). 
~e faut-il pas· en conclure •1ue la société ne veille pas suffisamment à la réédu­ 

cation des adolescents (fUÏ tombent dans Ja délinq uance '? 
Dans r état actuel de la législation, un jeune homme qui, àgé de seize ans 

accomplis, commet une infraction, ne peut être mis à la disposition du Gouver­ 
nement que s'il est jugé avant d'avoir atteint ses dix-buit ans et condamné en 
ordre principal à un emprisonnement sans sursis (art. H7 de la loi du 15 mai 
1912). Cet envoi ,Ju jeune dèlinqnant en prison avant de le confier à l'établisse­ 
ment de rééducation apparait comme un anachronisme ; aussi est- il déjà prescrit 
par circulaire aux parquets de laisser sans exécution cette peine d'emprisonne­ 
ment et de n'exécuter que la mise à la disposition du Gouvernement; mais ne 
convient-il pas de remplacer toujours l'emprisonnement par la détention dans une 
prison-école ? 
Les résultats qu'Il faut attendre des prisons-écoles pour adolescents, créées par 

arrêté royal du 28 juin I02l, ne sont-ils pas compromis, si Ic jeune détenu est 
comdamnè à une peine (l'emprisonnement, souvent de courte durée, parce qu'elle 
est la première? Peut-on s'attendre qu'il s'applique à apprendre un métier qui 
permettra son reclassement, alors qu'il sait que son incarcération prendra fin à 
date fixe? 

N'est-il pas plus logique et plus sage de ne lui laisser espérer sa sortie de 
l'école que le jour où il justifiera, par un examen technique, de connaissances 
suffisantes pour pourvoit· ù son entretien? 

Tel est l'objet du Chapitre YI du projet. 
L'emprisonnement correctionnel est supprimé, comme peine principale, pom· 

,. .,., ' ~ ~· . . 

les délinquants ägés de ·JG à 21 ans au moment du jugement et de son exécution. 
Le juge conserve Ia latitude de condamner l'adolescent soit à l'amende, soit à la . 

détention dans une prison-école jusqu'à 21 ans; il peut ordonner qu'il sera sursis 
à l'exécution de sa décision. 

L'adolescent, condamné à la détention dans une prison-école, y entrera avant 
l'àge de 2·1 ans; s'il était plus ágé, son adaptation serait difficile et sa présence un 
danger. S'il se soustrait à l'exécution do celte mesure jusqu'à l'àgé de 21 ans, il 
subira la peine d'emprisonnement •1ui, par décision du juge, se substitue à la 
détention de Ia: prison-école. Cette mesure constitue une menace dirigée contre 
l'adolescent qui s'est rendu coupable d'un méfait, en sorte qu'il aura tout intérêt 
à entrer à la prison-école, :\ y apprendre consciencieusement un métier; il pourra 
ainsi escompter son élargissement et la société pomra escompter son reclas­ 
sement. 

Le Chapitre VII (Dispositions générales) contient un article 32 qui ne figurait 
pas au projet du 14 février rn2a. 

Les articles 4-1-3 à 4/i,7 du Code d'instruction criminelle, modifié par la loi du 
18 juin 1804, organisent la révision des condamnations criminelles et correction­ 
nelles. On pourrait soutenir qu'ils sont inapplicables aux arrêts el jugements qui, 

0) Documents de la Chambre, :192t, p. 1781. 
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conformément aux articles 6 et suivants du projet de loi, ordonneront l'inter­ 
nement des inculpés en état de démence, d'insuffisance ou de déséquilibre mental, 
ou qui prennent des mesures de garde, d'éducation ou de préservation, en vertu 
des articles -16 et suivants de la loi du 15 mai 1912 sur la proteetion de l'enfance, 
a l'égard des mineurs qui, âgés de moins de 16 ans, ont commis un fait qualiflé 
crime ou délit; ces jugements et arrêts ne prononcent pas, en effet, la condam­ 
nation de l'anormal ni du mineur. 

Pourtant, ici comme ailleurs, l'erreur judiciaire est possible et il importe 
qu'elle puisse être reconnue et réparée. 

Le projet actuel oflre une occasion favorable de compléter à cet égat·d notre 
législation : tel est l'objet de l'article 32. 

Le Miui.slre tie la Justice, 

P. TSCHOFFEN. 
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Kamer der Volksvertegenwoordigers. 

VERGAnmuNG VAN /~ A1.:GUSTUS '1921'.S. 

Ontwerp van wet 
tot bescherming van de maatschappij tegen de abnormalen, de gewoonte­ 

misdadigers en de schuldige jeugd. 

MEMORIE VAN TOELICHTING, 

l'llwm fi.BEREN, 

Door cle ontbinding der Kamers is het ontwerp van wet tol bescherming van 
de Maatschappij tegen <le abnorrnalen, de gewoonte-misdadigers en de schuldige 
jeugd, dat op Jij. Februari '1923 bij de Kamer der Yolksvertegcnwoordigers 
(Bescheid n,. J:'H) werd ingediend, vervallen. 

Twee verslagen van de bijzondere Commissie dd. H December 1924 (Beschei­ 
den n" 37 en 38), werden cr over uitgcbracht , het eerste, van de hand van den 
heer Vandervelde, betrof de hoofdstukken I, Il, Ill en IY van het ontwerp en 
stelde enkele wijzigingen voor : het tweede, van de hand van den heer Carton 
de Wiart, betrof de hoofdstukken V en VI, en nam deze in hun geheel aan. 

Aldus aan den Baad voor Wetgeving voorgelegd, zoo werden aan het ontwerp 
enkele veranderingen toegebracht, Len dcele naar de wenken door den heer Van­ 
dervelde in zijn verslag gegeven. 

De Regeering heeft de eer U het aldus gewijzigde ontwerp opnieuw voor te 
leggen. 

De wijzigingen zijn cursief gedrukt. 
Zooals cr aan herinnerd werd in de memorie van toelichting die bij het ont­ 

werp van 1923 ging, komen in de Strafwetgeving- leemten voor, welke ten spoe­ 
digste· dienen aangevuld. 

Het Strafwetboek van 18G7, uitsluitend gegrond op hel beginsel der teere­ 
kenbaarheid, beschermt de samenleving niet Legen de krankzinnigen: het stelt 
haar bloot aan de misdrijven van hen dier zonder krankxinuig te hceten, slechts 
gedeeltelijk voor hun daden verantwoordelijk zijn; ook tegen de recidivisten 
wordt de maatschappij door het Strafwetboek onvolkomen beschermd. 

De wel van rn Mei -19·12 op de kinderbescherming was een geluldcigc verbele- 
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ring van ons strafstelsel, doch ham· uitwerking treft op_ onvoldoende wijze de 
jongelieden. ouder dan] zestien jaar, die de tal rij kste groép vormen __ in het 
leger dei· misdadigers. 

I. - ABNOR~IALEN. 

Om alle betwisting te vermijden, is in den tekst van het ontwerp nader 
omschreven wat onder abnorrnalen wordt verstaan, te weten : de. krankxinnigcn, 
de geestelijk minderwaardigen en degenen die ~an geestesstoornis lijden. 

Bij artikel 71 van het Strafwetboek wordt bepaald « dat geen inbreuk voor­ 
handen is, wanneer de beschuldigde of de beklaagde .op het oogenblik van het 
fci t aan krankzinnigheid lijdt )>. 

Als geestelijke afwijking kent de wet dus alleen devolstrekte krankzinnigheid ; 
dan nog neemt de optli~tcht van den rechter een einde, zoodra hij bij den beklaagde 
krankzinnigheid constateert; hij moet hem van vervolging ontslaan en aan het 
openbaar ministerie behoort hel dan, hcïù te doen opsluiten. De opgesloten 
beklaagde wordt met de andere, nict-dolinqucnte krankzinnigen gelijk gesteld; 
zoodra de geneesheer van hêt gesdclit hern g·ene'zen verklaart, wordt hij in vrij­ 
heid gesteld en de wetten van rn Juni 1850 en 28 December -1873 doen het 
openbaar ministerie slechts denkbeeldige middelen aan de hand om deze invrij­ 
heidstelling te vermijden. 
Ten aanzien van minderwaardigen en lijders aan geestcsstoornis, die ten deele 

verantwoordelijk zijn, staat de rechter, in verband met het stilzwijgen der wet, 
radeloos; zijn ecnige toevlucht is de toepassing van verzachtende omstandig­ 
.heden, ingevolge de verminderde toerekenbaarheid Yan den beklaagde; deze 
wordt clan verwezen tot minder strenge straffen dan die, welke hij zou oploopen 
indien hij volkomen gezond Yan geest was ; zoodanig dat deze zieke, die door 
zijne opsluiting niet werd genezen en dus gevaarlijker is, voorbarig aan het 
maatschappelijk leven wordt Lcrnggcschonken. 

Door de eerste vier hoofdstukken van het ontwerp wordt voorzien in de 
inrichting van de clwungvcrpleging van dergelijke patiënten - zoowel krankzin­ 
nigcn als geestelijk minderwaardigen en lijders aan gcestcsstoornis -- in bijzon­ 
dere instellingen, waar zij de vcrcisclue medische zo,·g zullen ontvangen. 

De kiem van dergelijken maatregel is reeds te vindenin artikel 76 van het 
Strafwetboek, betreffende de doofstommen, de cenige abnormalen ten aanzien 
van welke de wetgever van -1867 blijk van bezorgdheid heeft gegeven. 

Gansch het ontwerp is zoo opgevat, dat de abnormalon worden behandeld niet 
als misdadigers, doch als zieken ; zoo deed ook de wet van rn Mei HH2 ten 
opzichte der ki ndercn. De dwangverpleging is geen straf, doch een maatregel tot 
maatschappelijk verweer en tevens een menschlievende maatregelr aan den 
onschadelijk gemaakten abnormale wordt een geneeskraehtig, wetenschap- 
pelijk ingericht regiem opgelegd. · 

Om den rechter in de mogelijkheid, te stellen over de noodzakelijkheid der 
dwangverpleging een gezond oordeel te vellen, moet beklaagde, wat zijn geestes­ 
gesteldheid hetreft, ernstig in medische observatie kunneu worden gesteld: der­ 
gelijke waarneming is thans uiterst bezwaarlijk : wordt de beklaagde in vrijheid 
gelaten, dan onttrekt hij zich vaak aan het onderzoek van de. deskundigen ; zijne 



opsluiting in een rel van het hnis van arrest, daarentegen, kan op zijn toestand· 
een nadeeligcn invloed uitoefenen. 

Bij hel eerste hoofdstuk van het ontwerp wordt dus de mogelijkheid gcschnpén 
den heklnngde in een bijzondere afdcoling van het huis van arrest in ohservatie 
te stellen. -Deze maatregel kan worden gelast hij eiken stand van de rechtsple­ 
ging, zoolang hel eindvonnis niet gewezen is (art. 1, 2 en 3). 

Yan elke beschikking, waarbij het in observatie stellen wordt gelast of gewei­ 
gci·il, kan in hooger beroep worden gekomen (art. 1,). De in observatie stelling, · 
die ten hoogste drie maand duurt, kan, hij beschikking van de Raadkamer, vCÏ'­ 
lengd worden voor een tweeden termijn van deuzclfden duur (art. Ii). 

Hoofdstuk II geeft aan den rechter de bevoegdheid om de plaatsing in dwangver­ 
pleging uit te spreken van beklaagden clic lijden aan krankzinnigheid, geestelijke 
minderwaardigheid of gccstesstoornis ; rleze bevoegdheid wordt een verplichting 
ten' opzichte van almormalen clic reeds nocger een zware inbreuk hebben· 
ge11lccgcl. Constateert de rechter dat heklangde tijdens het vonnis aan krankzin­ 
nighcicl, gcestcsmindcrwaardighcid of geestesstoornis lijdt, dan moet hij niet 
nagaan of beklaagde op het oogcnblik van het strafbaar Ieit toerekenbaar was ;' 
daarmede zal hij zich slechts bezighouden en desvoorkomcnd artikel 7 :l van hét 
Strafwetboek toepassen, in de hoogst zeldzamegevallen waarin de beschuldigde 
die aan krankzinnigheid, geestelijke minderwna1·digheitl of' geestessroornis leed, 
op het oogenblik van het vonnis volkomen is genezen. 

De rechter heeft het gesticht niet aan te wijzen, waarin beklaagde zal worden 
in dwangverpleging geplaatst; daartoe is een administratief' lichaam bevoegd, 
waarover verder sprake; de beklaagde, wiens dwangverpleging is gelast, wordt 
naar de psychiatrische afdecling van een strafinstelling overgebracht, waar de 
gernterneerdcn worden gcrangschilît (art. ·!J). 

Wel bepaalt de rechter den duur van de dwangverpleging : deze moet vastge­ 
steld worden op vijf, tien of vijftien jaar, naai· gelang van de begripsomschrijving 
welke door den rechter aan het gepleegde feit gcgc\'en wordt (art. û en -l7). 

Naar aanleiding van een in het Ye1·slag van den heer Vandervelde gegeven 
wenk, kent het ontwerp (art. fl) alleen aan de rechtbanken ter tercchtxiuing het· 
recht toe om de plaatsing in dwangverpleging te gelasten telkens als het een 
politieke inbreuk, misdaad of wanbedrijf, ofwel een pcrsmisdrijf geldt. ~fon was 
van mccning dat in de zaken, waarin de politieke orde of de vrijheid van de pers 
betrokken is enwaarrond partijstrijd kan ontstaan, het cr op aankomt dat de 
beslissing waarbij, voor een misschien langen termijn, een verdachte in dwang­ 
verpleging geplaatst wordt, van alle verdenking vri] blijvc. 

Buiten deze ~e\'::llcn is de bcrnegdhcitl iHH de plaaisiug in dw,rng\"t'l'plcging le 
gcl:i:-ilc11 ook aau de rechtbanken in rnndkumer locgckc11d. 011tlcr de huidige 
wetgeving zijn deze niet bcvccgd 0111 te uordcclen over hel werkelijk bcstunn vun 
het ten l .:.le gelegde feit; zij oordecleu uitsluitcrul of' er voldoende gronclcll tot 
beschuldiging aanwezig zijn. Evc11111î11 hcrn('gd zij11·zîj n111 m·cr den grnnd der· 
zaak ecne hesehik kiug le lrellc11 ; zij ln-sluiten lol. 0111:d:ig ,•;111 ,nrnlging­ 
terwijl hunne bevclschrilteu ten deze sleed. ,·001· herziening vntbuur zijn - of 
nog verwijzen zij den hckl:iagdc naar de recht bonken ter lcrel'htziLling. Wel11ù, 
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wam· hel werkelijk bestaan én van het strafbaar feil én van Je geestelijke minder­ 
waar,liglwill van den bekl:1agde nie~ mogen betwist worden. is het volstrekt 
nutteloos en zelfs wreedanrdig, de zaak van Je rechtbank in raadkamer naar de 
rechtbank Ler lcrechtzilliug Ic verzemleu. Bij artikel ü werd dan ook aan de 
rechtbunk i·1 raadknmer de l,evoeg1lheiJ geie\"Cn om de plaatsing in dwangver­ 
plegi116 uil te spreken; doch hel was noodig a:10 de beschikkingen van de recht­ 
bauk in raadkamer dezelfde waarborgen te hechten, als die waarmede de 
uitspraken vnn de rechtbanken ter terechtzitting zijn omringd; die waarborgen 
worden vermeld in artikel 7; zij zijn: vooreerst het honger beroep, vervolgens het 
l1001·en van getuigen en de openbaarheid der debauen ; deze twee laatstgenoemde 
waarborgen beslaan slechts vóór de rechtbank in hooger beroep en voor zoover 
zij door beklaagde icvonlcnl worden. 

lu de meeste gevallen, zul de in eersten aanleg met gesloten deuren gewezen 
beschikking aanvnard worden door den beklaagde die bekentenissen heeft 
af~elegd en wiens erfelijke lasten of wiens ondeugden aldus ontsnappen aan de 
kwaadsprekerij van het publiek; het kan echter gebeuren dat een beklaagde, die 
onschuhlig beweert Ic zijn. zijn proces in het openbaar wenscht le zien pleiten; 
deze voldoening <lient hem le kunnen geschonken. 

Bij artikel 8 wordt de rechtspleging voor het Hof van assisen geregeld. 
Naar luid van artikel 33i van het ,vetboek van Strafvordering moet de jury 

antwoorden op ·de vraag cc Heeft beschuldigde zich schuldig gemaakt aan het 
plegen van die of die misdaad ?», d. w. z. heeft beschuldigde de misdaad feitelijk 
gepleegd en is hij cr atmsprlll.clijk voor'? Oc jury heeft niet afzonderlijk op 
ieder van beide deze punten te antwoorden; zij antwoordt alleen : de beschul­ 
digde is schuldig of hij is niet schuldig. 
Bij het ontwerp wordt dus voorzien dat de voorzitter, na aan de gezworenen 

de bij artikel 33ï nm het Wetboek van Strafvordering voorziene vragen te hebben 
gesteld, hun de hij artikel 8 vermelde vragen zal stellen, 

De jury, overtuigd dat beschuldigde de feitelijke dader is van de misdaad, 
zonder cr nochtans cw11sprakelUI. voor te zijn, zal op de eerste vraag antwoorden 
dat hij niet selwldiy is, maar op de vragen van artikel 8 zal hij antwoorden dat 
beschuldigde de misdaad heeft gepleegd en dat hij aan krankzinnigheid lijdt. 

Het is onnoodig wijzigingen toc te brengen aan de rechtspleging vóór de 
boetstraffelijke rechtbanken, welke best stronken met de nieuwe vercischtcn. 

In artikel U wordt artikel -10 van het ontwerp van -lit- Februari 1923 met 
enkele lichte wijzigingen, overgenomen. 

Bij artikel 2/t- der wet. van 15 Mei ·1912 wordt wijselijk bepaald dat het kind, 
dat het voordeel geniet van een bij gezegde wet ingevocrden grond van recht­ 
vaardiging, niettemin lot schadevergoeding veroordeeld en in de kosten verwe­ 
zen wordt. 

Wat de schadevergoeding betreft komt in het ontwerp, nl. in artikel -10, een 
bepaling voor met gelijkaardige strekking. Maar over de kosten zwijgt het.~ 

Wij zijn de mecning toegedaan dat in de wet dient le worden geschreven dat de 
kosten Len laste zijn van hem wiens plaatsing in dwangverpleging wordt uitge­ 
sproken. 

Uij artikel 10 (artikel Il van het ontwerp van -1923) worden in geval van dwang- 
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verpleging van den beklaagde, de rechten van de Burgerlijke Partij gevrijwaard. 
Indien een Burgerlijke Partij opgekomen is, verwijst de rechtbank in Raad­ 

kamer de zaak naar de rechtbank der terechtzitting om uitspraak te doen over de 
burgerlijke belangen; ook de belangen der maatschappij worden, in zake de 
verbeurdverklaringen, gevrijwaard. 

. De voor vijf, lien of vijftien jaar gelaste dwangverpleging maakt voorloopig 
een einde aan de opdracht van den rechter; aan de in het me Hoofdstuk voorziene 
Commissie behoort het, het geslicht aan te wijzen waar de dwangverpleging zal 

_plaats hebben, den beklaagde naar een ander gestich; te doen overbrengen en 
desvoorkomend zijne invrijheidstelling te f{clasten (artikel -12). 

. Deze Commissie neemt de patiënt in observatie zoodra deze tot de psychiatrische 
afdeeling is toegelaten; zij gaat de veranderingen na welke zich in zijn toestand 
voordoen, en kan dus over zijn lot met volle kennis van zaken uitspraak doen. 

·Zij wordt voorgezeten door een magistraat en beslaat verder uit een lid randen 
Provincieraad en uit een geneesheer van de psychiatrische afdceling. De eerste 
wordt aangewezen door den eerste-voorzitter van het Hof van beroep, de tweede 
.door de Bestendige Deputatie, de derde dooi· den Minister van Justitie, zoodat de . 
uitvoerende macht, de rechterlijke macht en de openbare mcening hun deel hebben 
aan de samenstelling ervan (artikel J·J). 

De bijzondere Commissie van de Kamer stelde voor in artikel ·J ·I, het lid van 
den Provincieraad te vervangen door een afgevaardigde van de Bestendige 
Deputatie. . 

Zij is inderdaad van oordeel dut de keuze van de Bestendige Deputatie niet:moet 
. beperkt worden tot de provinciale raadsleden alleen. cc Zij moet vrij zijn om bij 
de Commissie af te vaardigen, ofwel een directeur van het krankzinnigen gesticht, 
ofwel een gevangcnisdil'ccleur, ofwel alwie daartoe bijzonder bevoegd schijnt 
te zijn. )> Daar de opstellers van het ontwerp evenals die van het amendement 
wenschen dat de openbare mccning vertegenwoordigd zij, kan hel weinig 
logisch lijken die opdracht aan een ambtenaar toe te vertrouwen die zooals een 
gevangenisdirecteur, van de uitvoerende macht afhangt. 

De Commissie van de Kamer beweert dat de keuze van dl' Bestendige Deputatie 
vrij moet zijn. i\Iet even zooveel kracht zou zulks kunnen beweerd worden van de 
keuze van den Ecrstc-Voorsiucr van het Hor van Beroep en van deze van den 
Minister van Justitie. Blijft de keuze van den ·Eerste-Voorzilter wettelijk 
beperkt tot de magistraten en deze van den Minister Lol de gcnceshecren bij de 
phychiatrische Afdeeling, dan ziet men niet goed in waarom de keuze van de 
BestendigeDeputatie niet zou beperkt blijven Lol de leden van den Provincieraad. 
Omgekeerd, indien de keuze van de Deputatie vrij moel zijn, waarom zou dan 
clic van den Eerste-Voorzitter en van den Minister het niet moeten zijn'! Ons 
lijkt hel beter den oorspronkelijkcn tekst te behouden. 

Bij de artikelen rn, 14, rn en H, wordt de rechtsplcgiug voor de Commissie 
·geregeld. 

In hoofdstuk IY wordt gehandeld over den duur van de dwangverpleging. 
Moesun <l.G moderne wetenschappelijke leerstelsels in al hun geslrengl1eid 

worden loegcpast, dan zou hel ontwerp de uitspraak zonder bepaling van duur 
moeten invoeren, aan de Commissie de oppermachtige bevoegdheid overlatend om 
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aan de dwangverpleging eeneinde te maken; Joelt deze rnilicnle hervorming zou 
.te openlijk H·gen de heerschende gedachten indruischen en hel leek verkieslijk 
den du111· der Jwangverplt-ging te beperken. Zooals hierboven werd gncgcl, 
hangt die duur af van de bcg,·ipsom::;chrijving door den rechter arm het gcplee~cle 
feit gegc,'en; hij bedraagt, volgens de gewichtigheid van het feil, vijf, Lien of 
vijftien jaar (artikel 17); inderdaad, vermoedelijk zal de verpleging vau Jen 
abnormale des le meer tijd ver~cu, dat de daad welke hem wordt ren laste gelegd 
erger was. Hel is, anderzijds, onmogelijk voor al de plaalsingen in dwangverple­ 
ging een gelijken duur te bepalen; in ieder geval een langdurige dwangverple · 
ging opleggen, zou le zeer herinneren aan de willd.e11rige maa.rcgelen van hel 
oude stelsel , i11 ieder geval een dwangvcrpleging van korten duur opleggen, zelfs 
wanneer deze heruieuwhanr i::1, ware den indruk doen ontslaan dal zware mis­ 
drijven aan de openbare afkeuring ontsnappen. 

Het ontslag wordt gelast wanneer de verpleegde geen gevaa1· meer oplevert 
voor de maatschappij (art. IK). 

Zij kan gcla::;t worden op proef (nrt. 19). 
Bij artikel 20 wordt aan de rechtbank, die plaatsing in dwangverpleging heeft 

gelast, de bevoegdheid verleend dezen maatregel te verlengen, na inzonderheid 
het advies le hebben ingewonnen van den geneest» Cf, diensthoofd, van de psychia­ 
trische akleeling , en eveneens, overeenkomstig den door de Commissie der Kamer 
gegeven wenk, van d_en bestuurder van de inrichting waal' de geïnlcrnrcrdc zich 
bevindt. 

Dit stelsel biedt dezelfde voordcclen als de uitspraak zonder bepaling van 
«luur : de .pntient wordt nid ontslagen zoolang hij gevaar oplevert voor de maat­ 
schappij, doch voor de billijkheid van zijn behoud in een bijzondere inrichting 
zijn talrijke waarborgen voorzien, welke strookcn met de verzuchtingen van het 
Belgische volk. 
Bij artikel 20 wordt die regeling toegepast o.p de veroordeelden terzake van 

misdaad of wanbedrijf die, tijdens hun hechtenis, van waanzin, geestcsstoomis of 
geestelijke minderwaardigheid doen blijken. Dit artikel werd ingegeven door 
artikel 20lJis' dat nit naam van de Commissie der Kamer werd voorgesteld dom· 
den heer Vandervelde en aldus luidde : 

<c Dwangverpleging kan worden gelast, overeenkomstig de hovcnbcpaalde 
regelen, tegen de veroordeelden die tijdens hunne strafuitvoering van waanzin, 
geestesstoornis of geestelijke minderwaardigheid doen blijken. 

•» Op advies van het bestuur der straf instelling aan het parket, wordt de zaak 
gebracht voor de rechtbank die de veroordccling heeft uitgesproken », 

· In zijn verslag van 2B Maart l 025 waarnaar de Hcgeering verwijst, drukt de 
naad van \Vetgcving zich omtrent clic bepaling volgenderwijze uit: 

» Indien een persoon, die krachtens de beschikking waarbij hij werd veroor­ 
)) deeld, in de gevangenis werd opgesloten, tijdens zijn hechtenis teckcncn geeft 
>> van krankzinnigheid, gcestcsstoomis of geestelijke minderwaardigheid, is het 
>> natuurlijk, logisch en rechtvaardig d:ü hij in de gevangenis niet worrle behou­ 
>> den, doch dat ren nmatsrhappr-lijke sanctie die niet passend is gr.bleken, 
» met name de ge\':1ngenissl1·al' wortlc vervangen door een andere muutschnppe­ 
>> lijko sanctie <lie wel past : de dwangvc1·pleging. 
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>) Zoolang de dunr van die dwangverpleging den duur van de nog onuitge­ 
» dane straf niet overschrijdt, is het even natuurlijk, logisch en recltt vaardig dat 
» die vc1·vanging van sanctie ,.wordc gelast door den Minister van Justitie, 
» bevoegd om te bepalen hoc de vrijheidstraffen dienen toegepast. Op die wijze 
>> is het, dat thans wordt gehandeld ten opzichte van de veroordeelden die, in den 
» loop van hun hechtenis, lijdende worden bevonden aan krankzinnigheid en 
» wier behoud in de gevangenis geacht wordt hun toestand te kunnen verergeren 
>> of gevaar op le leveren voor hun omgeving : op hevel van den Minister worden 
>> zij naar een krankzinnigengesticht overgebracht tot na het verstrijken van 
hun straf. 

» De wettelijke bekrachtiging van deze handelwijze, nl. door <le toepassing er 
» van op de abnormalen en de verstandsdefecten, berust enkel op gegronde 
» redenen. 

» Het ware niet te begrijpen dat de rechterlijke overheid zou tusschenbeide 
» komen, waar het slechts geldt de gevangenisstraf le vervangen door een dwang­ 
» verpleging, die niet langer duurt dan de gevangenisstraf zelf. 

» Maar - en dil is natuurlijk het gc,·al waarin de Bijzondern Commissie heeft 
» willen voorzien, - het i~ best mogelijk dat de duur van de dwangverpleging, 
» die ter vervanging van de gevangenisstraf werd gelast, onvoldoende blijkt te 
>• zijn; dat, bij het verstrijken van den straftijd, de veroordeelde niet kan worden 
» in vrijheid gesteld zonder een gevaai· op te leveren voor de samenleving, en 
» zonder onvermijdelijk te hervallen, terwijl cr, hij een verlenging van de opslui­ 
» ting, hoop zou bestaan om hem betel' gewapend voor den strijdt aande samen­ 
» 1eving terug Le schenken. 

>) Zoodus, door het feit, dat zijn defect slechts na het vonnis bekend werd, 
» wordt hem en, met hem, de samenleving een maatregel van bescherming ont­ 
» zegd die hem Len goede zou zijn gekomen indien zijn toestand den magistraten, 
» die hem hebben gevonnist, duidcijk was gewor(len. Zulks is onlogisch. 

« Indien dus, bij het verstrijken van de van ambtswege gelaste rlwangvcr­ 
» pleging, de noodzakelijkheid zou hl ijken deze te verlengen, dan moel er Len 
)> opzichte van den veroordeelde worden gehandeld zooals hij, als abnormaal 
» bevonden verdachte, behandeld ware geweest. Aan het bestuurlijk gezag de 
» macht toc ll~ kennen om le oordcelcn over hel al 'dan niet bestaan van deze 
» noodzakclijkheel en om de dwangverpleging le verlengen, daarvan kan geen 
>) spraak zijn; de rechterlijke overheid en, nntuurlijkcrwijzc de overheid die de 
» veroordeeling heeft uitgesproken, is wel degelijk bevoegd orn bedoelde beschik­ 
» l1ing te verlcencn : hare tusschcnkomst, het debat op tegern,rrn:1ak dat vóór haar 
» gcschie1Jt.; het recht op hoogcr beroep, indien de beschikking uil gaat van een 
>> rechtsmacht van eersten aanleg, het hoog gezag van de hoven van beroep en van 
>> de hoven van assisen, zijn een ml ksi rek! ufdoende waarhorg tegen elk moge­ 
)> lijk gevaar van misbruik. 

>, Hierboven hchben wij gewug gcmaah van het geval waarin de ahnormalitcit 
» ontdekt wordt c< tijdens de hechtenis van den vcroordcelde ». De door de bij­ 
l, zonderc commissie voo1·~cstl'ldc teks! luidt : « tijdens li1111 sll·:d'uilYOl'.l'ing. ,i 

<( Ik twee 11itdr11kki11ge11 helihcn 111rl heeleuuml dezcll'dt~ hetcekeuis. De voor­ 
>, wnardclijke invrijhei.lstclliug ii11111e1·s, is een wijze \'a11 :::;trafuilvoe1·ing, zoodat 
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» op grond van de door de Bijzondere Commissie gebezigde uitdrukking de 
» dwangverploging zon kunnen worden toegepast ook op een voorwaardelijk 
» Invrijheidgestelde, zond, r dat e1· herhaling· wezc en wel tijdens den ganschen 
» duur van de voorwaardelijke invrijheidstelling die, zooals men weet, zoolang 
» duurt als de voorwuardelijke invrijheidgestelrle leeft, indien deze voor zijn leven 
» werd veroordeeld, en die zeer lang is voor 111: personen d ic zwaar zijn gestraft 
•• (art. 4 del' wel van 51 Mei 1888, gewijzigd bij tie wet van 2 J11ni t925). 

» Zoover denken wij niet te moelen gann. Mcesl:11 wordt de ahnormuliteit van 
" een voorwaardelijk invrijheiduestelde bekend naar aanleiding v:111 een misdrijf 
» dat een twcedc gevaugcnisstraf ten gevolge heeft; is de dwangverpleging noodig, 
» dan kan zij op hem worden toegepast en krachtens den regel dien wij voor­ 
>, stellen in le voeren, - aangezien de betrokken persoon, opnieuw opgesloten, 
)> een veroordeelde zal zijn wiens abnormaliteit tijdens de hechtenis werd vastge­ 
)) steld - en tevens krachtens de bepalingen van het ontwerp dei· Rcgeering, 
,, ten gevolge van de \·enolging op grond van een nieuw misdrijf ingesteld. 

» Voor de gevallen - natuurlijk gcldzaam - waarin de abnormaliteit bekend 
» wordt tijdens de vonrwaanlelijke invrijheidstelling, zonder dat een nieuw 
» misdrijl wen! gepleegd, zijn wij van oordeel dat op een abnormaal voorwaar­ 
» delijk innijheirlgcsrclile dezelfde maatregel kan worden toegepast al, op een 
,, abnormaal niet-misduliger tegen wien het ontwerp geen enkel hijzonderen 
,, beschermingsmnatrcgul _voorziet. Voorzeker - c11 hierin verschilt eerstbedoelde 
" abnormale van lnntstbedoehle - bled, hij reeds v1·oegcr gemec11gev:1:nlijk le 
» zijn door hel plegen van een si rnfbnar feit: vnn clit standpunt nit, zon men 
» ook mor hem ile dw:rngrcrplcging kunnen billijken evenals zij te billijken is 
,, ten aanzien van den veroordeelde die, t ij-lens zijn hechtenis, abnormaal 
11 bevonden wordt; tic g11nsl, echter, die hem werd verleend, en waarvan hij 
» niet ouwnardig blijkt le zijn, nang1'zic11 hij niet hervalt, laat vermoeden dat 
u hel ge\':l:ll' .lut hi_j \'l'OC~(!( \'OOI' rie snmcnlcving opleverde merkelijk verrnin- 
1) den! is. De hij het 1H1IWt~rp rnorgc~lelde hervorming die, 11:1ar wij hopen, 
» eerlang v.11 worden verwezenlijkt, is n1i111 gcno('f; om Ic wcnschen dat iij 
i> slechts wonle lo!·gcp:1st in gc\':il liet 1111t en de noodzakelijkheid cr van leu 
» ecneumnle blijken. 

,, Kortom. wij keuren artikel 20hi~, voorgesteld door de Bijzondere Commissie, 
)} in hr,ginscl goccl ; wij stellen echter voor het te doen luiclci als volgt : » 

« De ter zake van misdaad of wanbedrijf veroordeelde personen die tijdens 
hun hechtenis tcckcncn van krnnkzinnigheid, gccstcsstoomis of geestelijke 
minderwaardigheid vertooncn, worden, krachtens een beslissing van den i'dinistel' 
van Justitie, in dw:111g,·crplcging geplaalsl in een van de door de Hegccring 
rlanrtnc hr,:-lcnHlc en ingerichte bijznnrlcrc gesl.iclilcn. 

>> ;'\a het verstrijken van 111111 straf kunnen zij op verzoek van het Openbaar 
"inislc1·ir., in hr! geslicht k!:ou,lcn worden, hij beschikking van de recht­ 
han 1, dio ile veroordeel i ng- ht'c·f'I ui I gcsprokrn, overeen komstig hel bepaalde 
in de arl.l . H. 1 i en '10. t'i! w!'I moi· den merle daarin bepaalden termijn, na 
:ilhd, 1•f'lilPr, in rnn1·lrn11:i :1d ~crnl, r:rn 1l<'n cl1111r rlcr hechtenis of' die zij reeds 
hel,111'11 1111tlcr~aa 11 ". 

De rcgccl'ing nu.nklc van deze hqwling nrtikc! 21 van het ontwerp. 
« Wij mecnen niet , voef("dc de Baad van wrlf5CVing cr aan toe, dat hel noodig 
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is in den tekst te zeggen dat de tusschenkomst van het parket door het bestuur 
dei· strafinstelling moet uitgelokt worden; dat is vanzelf sprekend, en bestuur­ 
lijke onderrichtingen zullen daarin gemakkelijk voorz ien ; maar hel is van belang 
dat, in dezen, aan het Openbaar Minislt.'rie vrijhenl nm oordeel gelaten wordt en 
dat de magistraten van het parket onder hunne hicrarchisehe verantwoordelijk­ 
heid eerst van allen oordeelen of het al tian niet gcwense:hl is de dwangverple­ 
ging te verlengen. De door ons voorgestelde tekst kan hieromtrent geen twijfel 
.laten bestaan, >, 

U. - RECIOIVJSTEN. 

Door het ontwerp wordt het stellen onder bijzonder politietoezicht vervangen 
door de ter beschikkingstelling van de Bcgccring. 

Eerstgemelde maatregel heeft nooit een ernstigcn uitslag opgeleverd: verwij­ 
dert men den recidivist uit de groolc centra, dan is zijn verleden spoedig gckcntl 
en vindt hij geen werk meer; laat men hem daarentegen in een groot centrum, 
dan is het toezicht niet doeltreffend. 

Het is dan ook wenschelijk dat de Rcgeering koloniën oprichte voor gewoonte­ 
misdadigers en aldus de cc11igc mogelijke kans wage om ze tot inkeer te bren­ 
gcn. Deze wensch werd onlangs in de Kamer dei· Yolksvcrtegeuwoordigcrs uit­ 
gedrukt door den gcáchtcn heer Standaert ( l). 

Dat herhaling veelvuldig voorkomt blijkt uit deze statistiek van hel )Iinislcric 
van J ustitie. 

Jantal veroordeelden. 

- -- 
. Mannen Vrouwen ~Ian11c11 en vrouwen samen 

· 1 Eerste I R . 1 EP.rs1c I n .· _ j Ecr~lc I H . 1 
J · 1 · ' "Cl- T t 1 1 · rei T t 1 CCI- 
aren 

1
maa ve11 ct· • 1 I o aa 111;1a ,cri i- . I o aa maal ,·cri ~- .·. I Tol.tal 
oordeeld rvrs en . 1 oordccltl I msicn oordeeld I msieu 

1 
-1912 20,818 20,4U 41,232 S,40ï .i, Sil 13,248 20,225 25,255" 5.i,,i80 

·1913 20,933 20, .{21 Jl,3;;.{ 8,107 4,ï62 12,869 20,0-i0 25,-183 5-i, 223. 

·19!9 {6,037 10,496 26,533 ï ,!J7l 3,32:j -11, 296 :H,008 -13,821 37,829 

Dat is op t 00 veroordeelden 

llannen Vrouwen ~la1111c11 en vrouwen samen 

1 
t:er::.tc l fü:ci,livistt•n .Et!rSIC 1 Eerste l Recidivisten Jaren maal ver- maal ver- ! R, chlivisten maal ver- 

1 oordeeld nordeekl 1 oordeeld 

-1912 5o.,rn 40.51 G3.-i6 3H.5l 53.64 46.36 

1!)13 50.62 4().38 63.- 37.- 53.56 46,,U 

1019 60.,U 39.56 70.56 29.,H 63.46 36.:H 

(1) llandelingen der Kamer, i92t, blz. 1782. 
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ln deze tabel is de benaming ,< recidivist ,, in haai· algemeene heteekeuis 
opgevat. De vermindering van het aantal recidivisten in ,H)H) is alleen het gevolg 
van de toepassing van de amnestiewet. Oc cijfers van v6ùr den oorlog zijn 
volstrekt afdoende. 

De samenleving dient dus Legen de recidivisten beter gewapend. ln het ont­ 
werp wordt. hun stelling ter beschikking van de Regcering voorzien. 

Het stellen van de recidivisten Lei· beschikking van de Uegeering is voor den 
rechter verplichtend in geval van herhaling van misdaad na misdaad; hel is 
evénzoo verplichtend bij herhaling van wanbedrijf' na misdaad en van wanbedrijf 
na wanbedrijf', indien de nieuwe straf één jaar gevangenisstraf of meer bedraagt; 
in al de andere gevallen slaat het den rechter vrij de terbeschikkingstelling van 
de Regeering uit le spreken, inzonderheid ten laste van de gewoonte-misdadigers. 

Ill. - JEUGDIGE OVEHTREDEHS. 

Den heer Standaert wees ook nog in de Kamer der Volksvertegenwoordigers 
op de verschrikkelijke cijfers der wetsovertredingen bij de jeugd ; ;',0 t. h. der 
recidivisten. zei hij, hebben een eerste vcroonleeling opgcloopcn, vü6r dat zij den 
leeftijd van 21 jaar hadden bereikt (-J), 

Moet men daaruit niet besluiten dat de maatschappij in onvoldoende male 
zorgt voor de wcdcropvoeding van de dclinqucnte jeugd? · 

In den huldigen stand der· wetgeving, kan de jongeling die, ten volle 16 jaar 
· oud, eene inbreuk pleegt, ter beschikking van de Regeering niet worden gcslelù, 
indien hij gev·onnist werd alvorens den leeftijd van 18 jaar le hebben bereikt en 
indien hij; als hoofdstraf, een gevangeni5stl'af zonder uitstel heelt opgeloopen 
( 01it. 57 der wel van 1 ~ Mei l 9i ~). Deze gevangenzetting- van een jeugdig- over­ 
treden, alvorens hem Loe le vertrouwen aan eenc inrichting voor wederopvoeding, 
lijkt niet meer van onzen tijd; reeds werd dan ook aan de parketten een omzend­ 
briefgestuurd, waarbij werd voorgeschreven bedoelde gevangenisstraffen onuitge­ 
voerd- te laten 'en alleen de stelling ter beschikking van de Regeering ten uitvoer 
te leggen; doch is het niet wenschelijk altijd de gevangenisstraf Le vervangen 
door de hechtenis in een straf school? 
\iVorden Je uitslagen, \\ elke men te verwachten heeft van de strafscholen voor 

jonge lieden, opgericht bij Koninklijk besluit nm 28 Juli 192:1, niet in gevaar 
gebracht, indien de jeugdige gedetineerde veroordeeld wordt lot een gevangenis­ 
straf, vaak Yan korten duur, wijl zij de eerste is? Kan men hopen dat hij zich zal 
toeleggen op het aanleeren van een ambacht, waarbij zijne reclasseering mogelijk· 
zal worden, als hij op een bepaalden datum ontslagen wordt? 

Is het niet logischer, niet wijzer ook, hem slechts zijn ontslag uit de strafschool 
te laten tegemoet zien voor den dag ,yaarop hij door een technische proef zal 
bewijzen, dat hij voldoende kennis bezit om in zijn onderhoud le voorzien? 

Dit wordt behandeld in hoofdstuk VJ van het ontwerp. 
De ccrrcctioncelc gevangenisstraf wordt afgeschaft als hoofdstraf voor de 

delinquenten, oud ·J n tot 21 jaar, op hel oogcnblik van de uitspraak of van de 
tenuitvoerlegging. 

(1) llandclinyen der /(amer, Hl2f, blz. 1781. 
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De rechter blijft vrij den jongeling hetzij tot geldboete, hetzij tot hechtenis 

in een strafschool tot zijn 2'ijaar te verwijzen; hij kan gelasten dat de tenuit­ 
voerlegging zijner beschikking zal worden uitgesteld. 

De jongeling, clic veroordeeld werd tot hechtenis in een strafschool, zal cr 
geïnterneerd worden vóórdat hij 21 jaar oud is ; moest hij ouder zijn, dan zou 
zijn aanpassing moeilijker en zijn aanwezigheid gevaarlijk zijn. In geval hij 
zich aan de tenuitvoerlegging van dien maatregel onttrekt tot wanneer hij den 
leeftijd van 21 jaar heeft bereikt, ondergaat hij de gevangenisstraf welke, bij 
beschikking van den rechter, de hechtenis in een strafschool zal vervangen. Deze 
maatregel is een bedreiging gericht tegen den jongeling die een strafbaar feit 
heeft gepleegd, zoodat hij er alle belang bij heeft in een strafschool te gaan 
en er ernstig een ambacht te leeren ; op deze wijze kan hij rekenen op zijn 
in vrijheidsstelling, evenals de maatschappij kan rekenen op zijne reclasseering. 

Hoofdstuk VII (Algemeene bepalingen) bevat een artikel B2 dat niet in het 
ontwerp van -14 Februari 1923 voorkwam. 

Bij de artt. !t,43 tot 447 van het Wetboek van Strafvordering, gewijzigd bij de 
wet van J8 Juni '189/f., wordt de herziening geregeld van de veroordeeling tot 
lijfstraffen en tot correctioneele straffen. Et· zou kun,nen beweerd worden dat 
bedoelde artikelen niet van toepassing zijn op de arresten en vonnissen waarbij, 
overeenkomstig de artt. 6 en volgende van het wetsontwerp, de plaatsing in 
dwangverpleging gelast wordt van de verdachten die aan krankzinnigheid, geeste­ 
lijke minderwaardigheid of geestesstoornis lijden, of waarbij, krachtens de 
artt. 16 en volgende van de wet van HH2 op de Kindel'hesc~erming, maatregelen 
van bewaking, opvoeding of behoeding getroffen worden tegenover minder­ 
jarigen clic, beneden den leeftijd van volle H, jaar, een strafbaar feit gepleegd 
hebben dat als misdaad of misdrijf gekwalificeerd wordt. Bij die vonnissen en 
arresten wordt inderdaad de veroordeeling van den abnormale of den minderjarige 
niet uitgesproken. 

Nochtans is hier, zooals ciders, de rechterlijke dwaling mogelijk, en het is van 
belang dat zij kunne ontdekt en hersteld worde. 

Bij het huidige ontwerp wordt eene gunstige gelegenheid geboden om onze 
wetgeving te dien opzichte aan te vullen : dit is het doel van artikel 32. 

/Je 1Jlinister van Justitie, · 

P. TSCHOFFEN. 
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CHAMBRE 
des Représentants. 

PROJET DE LOI 

KAMER 
der Volksvertegenwo.orcliger•.· 

de defcru,e soclàle à l'égard des 
ano1•111aux, des délloquauts d ha­ 
bitude et de l'adolescence cou - 
pable. 

Albert, 
llOI DES BELGES, 

11 tous, présents et à ven,fr, Salut, 

Sur la proposition de Notre Minis­ 
tre de la Justice, 

Nous AVONS ARRÊ·rÉ ET ARRÊTONS : 

Notre Ministre de la Justice est 
chargé de présenter, en Notre nom, 
aux Chambres législatives le projet 
de loi dont la teneur suit : 

CHAPITRE PREMIER. 

De la mise en observation des 
inculpés. 

ARTICLE PREMIER. 

Lorsqu'il existe des raisons de 
croire que l'inculpé est en état de 
démence, d'insuffisance ou· de désé­ 
quilibre mental, les juridictions d'in­ 
struction et de jugement peuvent le 
placer en observation dans l'annexe 
psychiûtriquo d'un centre péniten- 
tiaire en ordonnant, s'il y échet, l'exé­ 
cution immédiate de celle décision. 

WETSONTWERP 

tot besèhrrmlol' der maatschappij' 
tegen elp abuo •. mtdeil; de gewooli• 
te-wl11~adlgers eu dè Nchuldlge 
jeu&d, 

Albert, 
KONl-'G DEH HEI.GE~, 

Aan allen, tegenwoordigen en toe­ 
komenden, Heit. 

Op voorstel van Onzen Minister 
van Justitie. 

Wu-11ÈBBEN'BESLO'rEN EN wu'ilESLIJITEN·: 

Onze Minister van Justitie is gelast, 
in Onzen naam bij, de Wetgevende 
Kamers het wetsontwerp- aan, te bie­ 
den waarvan de inhoud volgt. : 

EEl{STE HOOFDSTUK 

Hetin observatie stellen van de; 
verdachten. 

EERSTE ARTIKEL. 

Als er aanleiding is te denken dat 
de verdachte lijdt aan krànkzinnig­ 
heid, geestelijke minderwaardigheid; 
of geestesstoornis, kunnen de recht­ 
banken i4 raadkamer en ter terecht­ 
zitting hem in observatie stellen 'in­ 
de psychiatrische aldeeling van een· 
slnifiliste!I ing, de onmiddellijke ten­ 
uilvocdc~ging· van deze beschikking 
gelastende, indien daartoe termen· 
zijn, 
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AnT. 2. 

Cette.mesure peul être prise à tou­ 
tes les phases de la procédure jus­ 
qu'à la décision définitive, soit d'offi­ 
ce, soit. sur Ja réquisition du minis­ 
tère public, soit sur la requête de 
l'inculpé ou de son conseil. 
Cette réquisition el cette requête 

doivent être écrites el motivées. 

ART. 3. 
.. 

Celle réquisition el celle requête 
spéciale sont ndressées à la Chambre 
du conseil jusqu'à l'ordonnance de 
renvoi ; au tribunal correctionnel 
depuis l'ordonnance de renvoi jus­ 
.cI':1'au jugement ; à la chambre des· 
appels correctionnels depuis l'appel 

. jusqu'à l'arrêt ; à la chambre des 
mises en accusation depuis l'ordon­ 
nance de renvoi jusqu'à la notifica­ 
tion de l'arrêt ; à la même chambre 
pendant l'instance en règlement de 
juge ; à la cour d'assises ou, si celle­ 
ci n'est pas en session: à la chambre 
des mises en accusation, depuis la 
notification de l'arrêt de renvoi. 

Le président de la chambre appelée 
à statuer fait indiquer, quarante-huit 
heures au moins d'avance, sur un 
registre spécial tenu au greffe, les 
lieu, jour et heure de la comparu­ 
t_ion. 
Le greffier en donne avis par lettre 

recommandée au prévenu et à son 
conseil. 
ic dossier est mis pendant qua- . 

AnT. 2. 

Deze maatregel kan, in elken stand 
der zaak tot bij' de eindbeschikking, 
worden genomen hetzij van ambts­ 

wcge, hetzij op vordering van het 
openbaar: ministerie, hetzij op ver­ 
zoek van den verdachte of van dezes 
raadsman .. 
· Vordering en verzoek dienen 
schriftelijk opgemaakt en met rede­ 
nen omkleed te zijn, 

Anr. 3. 

Die vordering en dil verzoek wor­ 
den aan de. raadkamer gericht tot 
wanneer de beschikking van verwij­ 
zing is verleend; aan de correctie­ 
neelc rechtbank, van de beschikking 
van verwijzing af tot het vonnis ; 
aan de kamer van beroep van correc­ 
tioneele zaken, van het beroep af lot 
het arrest ; aan de kamer van inbé­ 
sch uldigingstelling; van de beschik­ 
king van verwijzing af tot de kennis- .· 
geving van het arrest ; aan dezelfde 
kamer, gedurende de rechtsvordering 
tot regeling van rechtsgebied ; aan 
het hof van assisen, of builen de zit­ 
tijden van het hof van assisen aan de 
kamer van, inbeschuldigingstelling, 
van af de kennisgeving van het arrest 
van verwijzing. 
De voorzitter van de kam~r die 

heeft te beschikken, laat, len minste 
acht en veertig uur op voorhand, op 
een ter griffie • gehouden bijzonder 
register, plaats, dag en uur voor de 
verschijning vermelden. 
Bij aangeteekend schrijven geeft 

de griffier daarvan kennis aan den 
beklaagde en aan dezes raadsman .. 
Het dossier wordt gedurende acht 
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rante-huit heures à la disposition du 
conseil de l'inculpé, si Je premier 
interrogatoire de cc dernier remonte 
à un mois au moins .. 

Il est statue en chambre du conseil. 

Le ministère public et rinculr,é 
peuvent appeler de. Ioule décision 
tant des juridictions de jugement que 
des juridictions d'instruction ordon­ 
nant ou refusant le placement en 
observa lion. 
L'appel est formé el jugé suivant 

les articles 19 et 20 de la loi du 
20 avril 1874,. 

AnT ... 5 .. 

La durée d1J placement en obser­ 
vation est de trois mois au plus. Si, 
à l'expiration de cc terme, l'observa­ 
tion apparaît encore incomplète, la 
chambre du conseil peut, après com­ 
parution de l'inculpé, en ordonner la 
prolongation pendant 'un nouveau 
terme de trois mois. 
A la fin 'du placeïïïent, l'inculpé 

contre qui mandat d'arrêt a été dé­ 
cerné est réintégré à la maison d'ar­ 
:rêt ou de justice, à moins que son 
internement immédiat ne soit ordon­ 
né conlormémenl à l'article 6. 

1 en qeerlig mir ter beschikking 

l 
van 

den raadsman van den_ verdachte 
gesteld, indien . het eerste. v~i'.hoo~, 
dezen af genomen, ten minste ·; een 
mand le voren heeft plaats gehad. 
De uitspraak geschiedt in raadka- 

mer ... 

ART,. 4. 

· Het openbaar ministerie en de ver­ 
dachte kunnen in hoogcr beroep ko­ 
men van elke beschikking zoo van' 
de rechtbanken lei' lei·cèht;áltfog als 
van de rechtbanken ui raadkamer, 
waarbij het' in observatie stellen ge •. 
last of geweigerd wordt. 

Het beroep Wordt ingediend eh be- 
. . 

recht overeenkomstig de artt. 19 en 
20 der wel van 2Q April 1874. 

Anr, 5 . .- 

De observatietijd duurt lcn hoogste 
drie maand. Lijkt zij na afloop van 
dezen termijn nog onvoldoende, dan 
kan de raadkamer,· na verschijning 
van verdachte, den .. ohservatietijd 
voor een nieuwen termijn van drie 
maanden verlengen, 

Zoodra de observatie ten einde is, 
wordt de verdachte legen wien bevel 
van gevangenhouding is . verleend, 
weder in het huis van arrest of van 
justitie opgesloten, ten ware onmid­ 
dellijke plaatsing in dwàngverpleging· 
wdirdit gelast overeenkomstig arti­ 
kel 6.!, 
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CHAPITRE IL 

(, IV ) ' 

HOOFDSTUK II. 

De l'internement des inculpé• eu 
état de 'da.iüt~nc·è, · d'înàufflsance ou 
dè dé'sWqtiilil>ri möntät 

ART .. 6.~ 

Les juridictions d'instruction, à 
moins q'il ne s'agisse d'un crrme 
ou d'un délit poÏitiqÜ~ ou 'de presse, 
et· les, juridictions de jugement peu­ 
vent ordonner l'internement immé­ 
diat, dans un= des établissements spé­ 
ciaüx détërminéset organisés par Ie· 
Gouvernëment, de· l'inculpé qui· a· 
commis: un fait qualifié crime ou· délit 
et qui est en état de démence, d'insuf­ 
fisance ou de déséquilibre mental- ; 
elles doivent _ l'ordonner si -I'inculpé 
,, déjà été· interné pendant un an au 
moins ou s'il a été condamné anté­ 
rieurement à un emprisonnement 
d'un an au moitit - 

La' dëclslori' indique la durée . dif 
1iiiil~~hëm~Kf; qui- est dt cinq; dix ou' 
.q\Jitize" arliiëês; sûi~irtF les' distifüY 
tions établies à l'a'rtide· 17. 

Les· décisions de la chambre du· 
conseil ordonnant ou relusant l'inter­ 
nement sont susceptibles d'appel de­ 
vant lil chambre· dés mises en· accu­ 
sàtion.·. Si l'inculpé le demande, 
celle-ci entend les témoins et ordonne: 
Ja publicité des débats sous réserve 
'de l'application de l'article 96 de la 
Constitution. 

:Ue a.wangverpleging van de ver­ 
dächtèil diè lijden aan lua:nkzin:...­ 
nigheid, geestelijke _minderwaar­ 
digheid of geesteaatoornis. 

De rechtbanken in raadkamer, 
behalve wanneer hel een misdaad of 
e.en wanbedrijf in jiöiîiielce of persza­ 
ken geld, en de, rechtbanken ter 
terechtzitting kunnen onmiddellijke 
plaat ·i•· g in dwangverpleging in een 
van de door de Regeering daartoe 
bestemde en, ingerichte bijzondere 
gestichten gelasten van den verdach­ 
te; die een als misdaad of wanbe­ 
drijf gekwalificeerd feit heeft ge­ 
pleegd en die lijdt aan krankzinnig­ 
heid, geestelijke minderwaardigheid 
of geestesstoornis ; zij moeten dezen 
maatregel gelasten, . indien - de ver­ 
dachte reeds gedurende ten minste 
een jaar geïnterneerd is geweest, 
of fodie·n· hij. vroeger werd' vêrôör­ 
dèeld' iBfeëii géviin'ge'iHss'irafvan tbn 
minste één jäät. 
De· hêschîkkîng bepaali' den duur 

dëi· d,vangve'f pleging, welke vijf, 
tién' ófvijfübr jaa'r'bedhiagt; volgens' 

· HënHnirt. 17 gëiliäâktë dfül~i'sëhè'id~- 

De beschikking van de raadkamer, 
waarbij, dwangverpleging wordt ge~ 
last· of geweigerd; zijn vatbaar voor 
hooger beroep vóór de kamer van 
inbeschuldigingstelling. Indien de 
verdachte het vraagt, hoort deze 
kamer de · getuigen en beveelt zij 
dat de verhandelingen openbaar zul­ 
len zijn, behoudens toepassing van 
van art. 96 der Grondwet. 
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ART. 8 .. 

S'il résulte des débats devant. la 
cou~ d'assises que l'acc~sé paraît 
être en état de . démence, d'insuffi­ 
sance ou de déséquilibre mental, ou 
Si la défense le propose, des questions 
subsidiaires sont posées au j_my en 
ces .termes : cc Est-il constant que 
l'accusé a commis tel crime ? Est-il 
.constant que l'accusé est en état de 
démence, d'insuffisance . ou de désé­ 
quilibre mental ? >> En cas 'de ré­ 
ponses affirmatives, l'internement est 
ordonné par la cour. 

ART. 8. 

ART. 9. 

L'inculpé ou l'accusé dont l'inter­ 
nemenl est prononcé. est condamné 

' ·. 
aux frais ; il est dirigé sur l'annexe 
psychiatrique d'un centre péniten­ 
tiaire. 

ART •. 10. 

La juridiction répressive saisie. de 
l'action civile en même temps que de 
l'action publique demeure compéten- . . ' ) 

te pour statuer sur la .. premièredans 
,· . . 

le cas de l'article 6 · de la présente loi. 
Dans le même cas, les juridictions 
d'instruction el de jugement pronon­ 
cent la confiscation .spé.c,~t\le. comme 
à l'égard d'un condamné, 

-Indién uit de verhandelingen ,_v_óór 
het hof van assisen blijkt dat de be­ 
schuldigde aan krankzinnigheid, 
geesteljke minderwaardigh~fr of 
geestesstoornis schijnt te lijden, or 
indien de verdediger het voorstelt, 
worden aan de jury bijkomende vra­ 
gen 'gesteld, _als volgt : << Staat · hel 
vast dat beschuldigde die of 'die mis- 

. daad heeft gepléegd ? . Staat. hef vrist 
dat beschuldigde lijdt aan 'kranktin­ 
nigheid, geestelijke minderwaardig­ 
heid of geestesstoornis ? »·Lùid(~et 
antwoord ja, dan wordt door hel' hof 
plaatsing in dwangverpleging ge­ 
last. 

. De verdachte .. of . _de besch.~ldigde 
wiens pl.aats_ing .in q~N1gv9rp,~~-~,ng 
verwezen; hij wordt naar de psychia­ 
is uitgesproken, wordt in de hosten 
irsche aldeeling .van een stralin­ 
stelling overgebracht. 

AnT. 1.0. 

.De strafrechter, bij wien de. rechts­ 
vordering tot schadevergoeding en de 

. . . ' . . 
rechtsvordering tot straf . tegelijk . -- .. · ..• 

aanhangig zijn gemaakt, blijft be- 
voegd om op de eerste te beschik­ 
ken in het gcyal van art. 6 van deze 
wet. In het zelfde geval, spreken de 

: rechtbanken, in raadkamer · en ter. 
terechtzitting de bijzondere verbeurd­ 
verklaring, uit zooals ten aanzien van 
een veroordeelde. 
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CHAPITRE lil. HOOFDSTUK III. 

De la oomposttton et des attributions 
des commissions instituées auprès 
des annexes psychiätriques des 
centres pénitentiaires. 

Am. IL_ 

Il est institué auprès de chaque pn­ 
nexe psychiütriquc une commission 
composée d'un magistrat président, 
délégué par le premier président de 
la cour d'appel, d'un membre du 
conseil provincial, délégué par la 
députation permanente de la provin­ 
ce, el_ d'un médecin de -l'annexe, dé­ 
légué par le ministre de la justice. 

Les membres de la commission 
sont délégués pour un an ; ils ont 
chacun un suppléant. Un employé 
désigné par le ministre de la justice 
fait fonction de secrétaire. 

Arn. 12;_ 

Ca commission désigne l'élablisse-f 
_ ment où l'internement aura lieu; 
ordonne, le cas échéant, le transfert' 
de l'inlerné dans un autre établisse­ 
ment cl statue sur son élargissement 
à l'essai ou à litre définitif. 

Am. 13. 

La commission peut, avant de sta­ 
tuer, prendre l'avis d'un médecin' 
étranger à l'administration. 

L'interné peut aussi se faire exa­ 
miner par tin médecin de son choix 

Samenstelling en bevoegdheid van 
de bij de psyöhiatrisohe afdee­ 
lingen der straânateltingen voor­ 
ziene-commisaiên, ,,, . 

ART. n. 

Dij elke psychiatrische afdeeling 
wordt een commissie ingesteld be­ 
staande uit een magistraal-voorzitter, 
afgevaardigd door den eersten voor­ 
zitter van het hof van beroep, uit een 
lid van den provincieraad, af gevaar­ 
digd door de bestendige deputatie 
der provincie, en nit een geneesheer 
bij de aldeeling, afgevaardigd door 
den minister van justitie. 
De leden der commissie zijn afr,e• 

vaardigd voor één jaar ; zij hebben 
ieder een plaatsvervanger. Een 
beambte, aangewezen door den mi­ 
nister van justitie, neemt hei afi1hl 
van secretaris wa 1r" 

ART. 12. 

ne· commissie wijst het geslicht 
voor de dwangverpleging aan, be­ 
veelt desgevallend dat de geïnter­ 
neerde naar een ander gesticht zal 
worden overgebracht en beslist over 
het op proef of hel definitief ontslaan 
van den geïnterneerde. 

ART. 13, 

Alvorens uitspraak te 'doen, kan de 
commissie het advies inwinnen van 
één niet aan het bestuur verbonden 
geneesheer. 
De geïnterneerde kan zich cvenzoo 

laten onderzoeken door een genees~· 
heer dien hij zelf aanwijst. 
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AnT. 14. , . Anr. 14. 

Le procureur du Roi de l'arrondis- [ De Procureur des Konings van hel 
sement, Ic directeur de l'établisse­ 
ment, l'interné cl son conseil sont 
entendus; Ic dossier est mis pendant 
quarante-huit heures à la disposition 
du conseil de l'interné. 

AnT .. 15. 

Les débats ont lieu à huis clos ; 
les comités de patronage sont invités 
à s'y faire représenter par un de leurs 
membres. · 

Anr. lû. 

Le transf ert d'un interné dans un 
autre établissement Oll son élargisse­ 
mcnt peuvent êlrc provoqués par Ic 
procureur du Roi ou par l'interné ; 
si la demande est rejetée, l'interné 
ne peut Ja reproduire avant six mois. 

CHAPITRE IV. 

De la durée de l'internement et de 
l'élargissement des internés. 

Anr. 17. 

arrondissement, de bestuurder vau 
hel geslicht, de geïnterneerde en zijn 
raadsman worden gehoord : het dos­ 
sier wordt gedurende acht en veertig 
uur ter beschikking gesr, ~• .1 v:111 den 
raadsman van den geïnterneerde. 

L'internement est ordonné pour 
cinq ans ; ce terme est porté à dix 
ans, si le fait était punissable des tra­ 
vaux forcés ou de la détention extra­ 
ordinaire ou perpétuelle ; à quinze 
ans, si le fait était punissable de la 
peine de mort. 

Anr. i5. 

De verhandelingen geschieden met 
ge5loten deuren ; de beschermings­ 
comiteiten worden uitgcnoodigd oin 
zich door één van hun leden daar'iij 
le laten vertegenwoordigen. · 

AnT. Jû .. 

Hel overbrengen van een geïnter­ 
neerde naar een. ander gesticnt or 

het ontslag van een geïnterneerde 
kan worden verzocht door den Pro­ 
cureur des Konings of door den geïn­ 
terneerde· ; wordt hel verzoek a:gr­ 
wezen, dan kan de geïnterneerde het 
eerst na zes maanden hernieuwen. 

HOOFDSTUK IV. 

Duur der dwangverpleging en 
ontslag van de geïnterneerden. 

AnT. 17. 

De plaatsing in dwangvorplegrr.g 
wordt gelast voor. -vijl jaar ; die 
termijn wordt lot tien jaar opge­ 
voerd indien hel feit strafbaar .was 
met dwangarbeid of met buitenge­ 
wonc of levenslange. hechtenis ; tot 
vijftien jaar, indien hel feit stralbaar 
was met de doodstraf. 
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ART. 18. ART .. 18. 

Lorsque l'étal mental de l'interné ! Wanner de geestesgesteldheid van 
1 

est suffisamment amendé pour qu'il ! den geïnterneerde zoover is verbe- 
y ait lieu de croire qu'il ne constitue I lerd dal er aanteiding is le d"!1:l:en 
plus un danger social, la commission 
prévue au chapitre III ordonne son 
élargissement. 

ART. 19. 

L'élargissement d'un interné peul 
être ordonné â titre d'essai. Dans cc 
cas, il reste soumis. pendant un an au 
moins â une surveillance psychiätri­ 
que dont la durée et les modalités 
sont fixées par la décision d'élargis­ 
sement. 
S'il ne donne plus de signes de 

trouble mental, son élargissement 
devient définitif. Au cas contraire, ou 
s'il ne se soumet pas régulièrement 
à l'observation. psychiatrique, il est, 
sur réquisitoire du procureur du Roi 
de l'arrondissement où .il est trou­ 
vé, réintégré à l'annexe psychiätri­ 
que où il a été précédemment interné, 
pour être procédé conf ormérnent i. 

l'article 12 .. 

ART. 20. 

Si l'élargissement n'a pas é'' 
ordonné par la commission, le pro­ 
cureur du Roi a la faculté, avant l'ex­ 
piration des délais fixés à l'arti­ 
cle 17, de faire soumettre la procé­ 
durc à la juridiction qui a ordonné 
l'internement. 

Celte juridiction pent ordonner- la 

dal hij niet meer gemeengevaur.iik 
is, wordt zijn ontslag door de bij 
hoofdstuk III voorziene commissie 
gelast. 

Anr. 19. 

Het ontslag van den geïnterneerde 
kan t)p proef worden gelast. In ,'. il 
geval blijft hij gedurende ten minste 
één jaar onder psychiatrisch toe­ 
zicht waarvan duur en modaliteiten 
bij de beschikking tol ontslag be­ 
paald worden. 

Geeft hij geen blijk van geestcs­ 
storing meer, aan wordt zijn ontslag 
definitief. In hel tegenovergesteld 
geval, of bijaldien hij zich niet gere­ 
geld voor psychiatrische observatie 
aanmeldt, wordt hij, op de vordering 
van den Procureur des Konings van 
het arrondissement waar hij wordt 
aangetroffen, weder opgesloten in 
de psychiatrische afdccling waar hij 
vroeger geïnterneerd is geweest, op­ 
dat verder gehandeld worde over­ 
eenkomstig arl. 12. 

AnT. 20. 

Indien het ontslag door- de com­ 
missie niet gelast is geworden, staal 
het den Procureur des Konings vrij, 
vóór de bij art. 17 bepaalde termijnen 
verstreken zijn, de rechtspleging le 
laten onderwerpen aan de rechtbank 
door welke plaatsing in dwangver­ 
pleging werd. gelast. 

Die rechtbank kan verlenging 
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prorogation de la mesure, après 
avoir pris notamment l'avis du mé­ 
decin chef de service de l'annexe 
psychiàtriq ue cl du directeur de 
l' établîsscmenl où se trouve l'interné; 
la prorogation pent être renouvelée 
de la même manière. 
La cour d'assises statue sans l'in­ 

tervenlionidu jury. 

ART. 21. 

van den maatregel gelasten, na inzon­ 
derheid het advies te hebben inge­ 
wonnen van den geneesheer, dienst­ 
hoofd van'de psychiatrische aldceling, 
en oan den bestuurder van dè instel­ 
lino rrnar de ye'inlerneerde zich be­ 
uîtuil ; de velenging kan op de 
zelfde wijze, hernieuwd worden. 
Het hof van assisen beschikt zon­ 

der lusschcnkomst van de jury. 

ART. 21. 

Les condamnés pour crime ou délit 
qui, au cours de Leur détention don­ 
nent des sume» de démence, de désé­ 
'quiliore ou d'insû{fisance mentale, 
sont, en vertu d'une décision ·du mi- 

•· nistre de la justice, internés dans . un 
des établissements spéciaux 'détermi­ 
nés et organisés par le Gou·vernement. 
.Iis peuvent à l'ex11iration de , lem· 
peine,. y être, à la requête du minis- 

. tèrepuùiie, maintenus. par· décision 

. de la juridiction , qui a prononcé la 
condamnation, conformément ù ce qui 
.est dit aux articles û, 17 et 20, et 
pom; le temps qu'ils déterminent, m~is 
sous déduction éventuelle de fo. durée 
de l'emprisonnement ou de l'interne- . 

l,.. . l . l ment r eJa sums. 

CHAPITRE ·v. 

Des récidivistes et des délinquants 
d'habitude. 

AnT. 22. 

Les récidivistes, duns les cas pré- 

De ter zake van misdaad of wanbe­ 
drijf »eroordeeide personen die, tij,Jens 
hun hecluenis, teekcnen van /,rankzin­ 
nigheùl, ·geestesstooniis of geestelijke 
minderwaardigheid »ertoonen, -w01·­ 

den, krachtens een, beslissing van den 
Jlinister »an. Justitie, in dwangverple­ 
{Jing geplaatst in een van de door de 
Rcgeeriny daartoe bestemde en inge­ 
richte bijzondere gestichten. Na het 
verstrijken van hun straf kuune» zij, 
op verzoek van het openbaar ministe­ 
rie, tn. het geslicht worden belunulen, 
bij beschikking van de reclubenk die 
de veroordeeiùu; heeft uitges1n-oken, 
overeenkomstig het bepaalde in <le 
artt. 6, 17, en 20, en wel voor den 
mede daarin bepaalden termijn, na 
aftrek echter, in »oorkomend geval, 
van den duur der heclueni« ,,of der 
dwanguer1>le9ing. die zij reeds hebben 
ondergaan. 

HOOFDSTUK V. 

De i-ecedivisten en de gewoonte 
misdadigers. 

ART. 22. 

De recidivisten, in <le gevallen 
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vus aux articles 54, 55 et 57 du code 
pénal, restent à la disposition -du 
Gouvernement pendant vingt ans 
après l'expiration de leur peine. 

ART_. 23 .•. 

Les récidivistes, dans les cas pré­ 
vus aux . articles 5ô 'et 57 du .code 
pénal restent à la disposition du 
Gouvernement pendant dix am; après 
l'expiration de leur peine, 51 relleci 
est d'un an de prison au moins. Ils 
peuvent être mis à la disposition du 
Gouvernement pour un terme de cinq 
ans à dix ans après l'expiration de 
leur. peine, si celle-ci est inîécieure 11 
un an de prison, 

La même mesure peut êtr'} prrse 
en cas de recidive de crime ~iœ délit 
et à l'égard de· quiconque. r.yant 
commis au moins trois crimes ou dé- 

.. . . 

lits, apparaît comme présentant une 
tendance _persistante à la délinquance. 

voorzien bij de artt. 54, 55 .en 57 van 
het Strafwetboek, blijven gedurende 
twintig jaar na afloop van hun 
straf ter beschikking van de Begee­ 
rmg. 

ART. 23.: 

ART. 24. 

Les récidivistes et délinquants d'ha­ 
bitude se trouvant à la disposition du 
Gouvernement sont internés, s'il v a 

. ó . 

lieu, dans un établissement dósigné 
par arrêté royal. 

De recidivisten, }n · 'de · gevallen 
voorzien bij de arlt. 56 en 57 van 
het Strafwetboek, blijven ter beschik­ 
king van de. Hegeering gedurende 
tien jaar na afloop· van hun straf, 
indien deze ten minste één jaar ge­ 
vangenisstraf bedraagt Zij kunnen 

- ter beschikking van ile Regeering 
worden gesteld voor een termijn van 
vijf jaar tot tien jaar na afloop van 
hun 'straf, indien · deze minder · be­ 
draagt dan één jaar gevangenisstraf. 
Dezelfde maatregel · kan worden 

getroff en 1n geval van herhaling van 
misdaad na wanbedrijf en ten aan­ 
zien van wie ook, die, ten minste drie 
misdaden of wanbedrijven hebbende 
gepleegd, een aanhoudende neiging 
tot wetsovertreden blijkt te vertoo­ 
nen. 

ART.· 24. 

De recidivisten en gewoonte-mis­ 
dadigers die ter beschikking van de 
Regeering staan, worden, zoo daar­ 
toe termen zijn, in dwangverpleging 
geplaats in een bij koninklijk besluit 
aangewezen gesticht. 
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CHAPITRE Vl. 

De la détention dans une prison 
école. 

Anr. 25. 

L'article 7 du Code pénal est com­ 
plété comme suit : 
Les peines applicables aux in f rac­ 

lions sont :.. . . En matière ccrrec­ 
tionnellc : 1a détention dans une r,ri­ 
son-école' j1isq'u'f1 l'âge de ~5 ans 
accomplis. 

AnT. 26. 

La détention dans une prison-école 
jusqu'à l'âge de 25 ans accomplis 
remplace l'emprisonnement correc­ 
tionnel à l'égard des condamnés l:l.gés 
de moins de 21 ans accomplis au 
moment du jugement et de son exé­ 
cution ; l'amende et la détention dans 
'une prison-école ne sont pas pronon­ 
cées cumulativement. 

ART. 27. 

Les 'décisions prises par appli­ 
cation de l'article précédent sont exé­ 
cutées aussitôt qu'elles sont devenues 
définitives ; elles prononcent, pour 
le cas où elles ne seraient pas exécu­ 
tées avant que le condamné ail atteint 
l'âge de 21 ans accomplis, la peine 
d'emprisonnement qu'il aura à subir. 

ART. 28. 

Les condamnés qui ont à subir la 
peine de détention dans une prison­ 
école peuvent être mis en liberté con-: 
dilionnellement dans les formes éta- 
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HOOFDSTUK VI. 

De hechtenis in eéil strafsohoo]. 

'AR'l'~ 25. 

Artikel 7 van het Strafwetboek 
wordt aangevuld als volgt : 

De staffcn op de inbreuken toe­ 
passelijk zij n..; In correctioneele 
zaken : de hechtenis · in een straf­ 
school tot den leeftijd van volle 
25 jaar. 

AnT. 26._ 

Hechtenis· in een- straf school lot 
den leeftijd van volle 25 jaar ver­ 
vangt. de corrcclionccle gevangenis­ 
straf ten aanzien van veroordeelden 
minder dan volle 21 jaar oud tijdens 
het vonnis en deszelfs tenuitvcerleg­ 
ging ; geldboete en hechtenis in een 
strafschool worden niet samen opge­ 
legd. 

ART_._ 27 .. 

De bij toepassing van het vorig 
artikel genomen beschikkingen wor­ 
den tenuitvoergelegd zoodra zij défini­ 
tief zijn geworden; mochten zij niet 
worden tenuitvoergelegd vóórdat de 
veroordeelde den leeftijd van volle 
21 jaar heeft bereikt, dan· wordt bij 
de beschikking bepaald welke gevan­ 
genisstraf hij zal ondergaan. 

'.ART, 28. 

De veroordeelden, die de straf der 
hechtenis in een straischool moelen 
ondergaan, kunnen, op de bij de wet 
bepaalde wijze voorwaardelijk in 
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blies par la loi, Iorsqu'ils ont accom­ 
pli une.année de peine. 
La libération définitive leur est 

acquise, si la révocation n'est pas 
intervenue, pour les causes, dans les 
formes et avec les erf ets prévus par 
la loi, avant l'accomplissement de 
leur vingt-cinquième année. 
Dans le cas visé à l'article 4, ali­ 

néa 4, de la loi du 31 mai 1888 modi­ 
fiée par: celle du 3 août 1899, le con­ 
damné subira ln peine d'emprison­ 
nement prononcée en vertu de l'arti­ 
cle 'fl. 

ART .• ; 29. 

Les cours el tribunaux, en con­ 
damnant à la détention dans une 
prison-école, . peuvent, lorsque l'em­ 
prisonnement prononcé en vertu de 
l'article 27 ne dépasse pas six mois, 
ordonner le .sursis conformément à 
l'article O de la loi du 31 mai 1888. · 

ART. 30. 

Les peines d'emprisonnement. pl'o­ 
noncées en vertu de l'article 27 se 
prescrivent conformément à I'arli­ 
cle 92 du code pénal, soit par cinq 
ans, .soit par dix ans, à compter du 
jour où le condamné a accompli sa 
vingt et unième année. 

CHAPITRE VII. 

Dispositions génerales 

AnT. 31. 

Les cl ispositions concerna n I les 
ponrsnitns en ma!ii·re correctionncllo 
cl criminelle sm11 applicnhlcs aux 

vrijheid worden gesteld als zij één 
jaar straf hebben uitgedaan. 
Hun ontslag wördt definitief, wan­ 

neer het niet, om de redenen, op de 
wijze en met de gevolgen bij de wet 
voorzien, herroepen werdvöôrdat zij 
volle vijf en twintig jaar oud waren. 

In het geval voorzien . bij art. .· 4, 
4" lid, der wet van 31 Mei 1~8, ge­ 
wijzjgd bij de wetvan 3' Augustu: 
1899, ondergaat de veroorck~Jd.e :de 
gevangenisstraf uitgesproken op 
grond van art. _27 .. 

ART. 29. 

De hoven en rechtbanken, waar 
zij, lot .hech.lenis in. een stralschool 
verwijzen, kunnen, wanneer de op 
grond van art. 27 uitgesproken ge­ 
vangenisstraf zes maanden niet over­ 
schrijdt, uitstel verleenen . overeen­ 
komstig art. . 9 der wet van 31 Mei 
1888. 

Arn. 30. 

De op grond van art. 27 uitgespro­ 
ken gevangen isslraff en. verjaren over­ 
cenkomstig art. 92 van hel Straf- 

. . . . 

De op grond van art. 26 uïtgespro- 
wetboek, hetzij na vijf jaar, hetzi] na 
tien jaar, le rekenen . van den dag 
waarop de veroordeelde den leeftijd 
van één en twintig jaar bereikt. 

HOOFDSTUK VII. 

Algemeene bepalingen 

ART. 31. 

De .bcpnlingen betreïïende de 
vervolgingen in . correctionccle en 
in . lijfslruffelijke zaken zijn von 
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procédures visées dans la présente 
loi, sauf les dérogations qu'elle éta­ 
blit. 

ART._ 32 

La disposition suiuante est ojoutée 
à la loi du 18 juin 1894 contenunt le 
titre IX du livre IJl d Il code de procé­ 
dure pénale : 

Arl. 41-7bis : sont susceptibles de 
reuisiou, conformément aux articles 
443 ,, 447: 

1 ° Les décisions ordonnant îinter- 
11eme11t des inculpés et accusés en état 
de démence, d'insuffisance ou de tlésé­ 
quilîf,re mental, prononcées en vertu 
de la loi de défense sociale à l' égarcl 
des anormouœ, des délinquants d'ha­ 
bitude et de l'adolescence coupable. 

2° Les mesm·es de yarde, d'écltt­ 
cation ou de préservation prises à 
l'égard des mineurs, en ve1·tu iles 
articles 16 et suivants de la loi du 
15 mai 1912 sur la protection de 
l'en{ a nee, si le fait qui y a donné lieu 
est qualifié crime ou délit. 

ART. 33 

Sont abrogés les dispositions du 
code pénal concernant la mise sous 
la surveillance spéciale de la police, 
.l'arlicle 76 du code pénal, l'article 37 
de la loi du 15 mai 1912, les disposi­ 
tions contraires á la présente loi con­ 
tenues notamment dans la loi du 

toepassing op de in deze wet bedoel­ 
de rechtsvorderingen, behoudens de 

1 daarbij voorziene afwijkingen. 

ÄRT. 32, 

De volgende bepaling wordt toeqe­ 
voegcl aan de wet van 18 Juni 1894. 
houdende titel IX »tm hoek lil van het 
JVetboek van Stmfvordering : 

Art. 447bis : kunnen worden her­ 
zien. oi1ereenkomstig de artt, 443 tot 
447: 

· ·I O De bescliikkingen tot plaatsing in 
dw<mgverpleging ·van atm krankzin­ 
nigheid, geestelijke nûmlerwaanlig­ 
heid of geestesstoornis lijdende ver­ 
dachten en besclwlcligclen, verleend 
kraduens de wet tot bescherming van 
de maatschappij tegen de abnormaleu, 
de gewoonte-mis,ladige1·s en de schul­ 
dige jeugd; 

2° De maatreqelen van bewaking, 
opvoeding of belweding, ten opzichte 
van minderjarigen genomen, krachtens 
de artt, 10 en volgende der wet van 
15 Mei-1912 op de kùulerbescherminq, 
indien het feit, dat tot dien maatregel 
aanleiding heeft gegeven, een als mis­ 
daad of wanbecl1'ijf gekwalificeerd feit 
is. 

ART. 33 

Vervallen : de bepalingen van het 
Strafwetboek betreffende stelling on­ 
der bijzonder toezicht der politie, art. 
7ü van het Strafwetboek, art. 37 der 
wet van 15 Mer 1012, de bepaîfogcn 
ä'e strijden met de tegenwoordige wet 
en inzonderheid vervat zijn in de wet 
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18 juin 1850, modifiée pal'. la loi du 
28 décembre 1873, sur le régime des 
aliénés .. 

CHAPITRE VIII. 

Mesure transitoire. 

ART, 34. 

Les condamnations au renvoi sous 
la surveillance spéciale de la police 
coulées en force de chose jugée au 
moment de la mise en vigueur de la 
présente loi continueront à recevoir 
leur exécution. 

Donné à Bruxelles, .. le I" août 192f:>. 

van 18 Juni 1850, gewijzigd bij de 
wel van 28 December 1873 op d ! 
beliandeling van de krankzinnigen. 

HOOFDSTUK VIII. 

Overgangsmaatr~gel. 

ART. 34. 

De veroordeelingen tol verwijzing 
onder bijzonder toezicht der politie; 
bij het ia werking treden dezer. 
wel in kracht van gewijsde gegaan, 
worden verder ten uitvoer gelegd. 

Gegeven le Brussel, den ln Augus­ 
tus 1925. 

ALBERT 

Par le lloi : 
Le 1Jfinist1'c de ta Justice, 

Van 's Konings wcge: 
De Mi11istcr ttan Justitie, 

Paul Tsc110PFEN. 


